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Lyon, le 16 Mai. !

On n'aime pas à poser les questions,
quand on sent son impuissance à les
résoudre.

• .-Ne sachant où trouver une majorité
pour: organiser sérieusement le septen-
nat, le ministère a imaginé un pro-
gramme qui lui permet de repousser
a «ne époque éloignée les discussions
dangereuse.

C'était à coup sûr un problème diffi-
cile que de satisfaire les prétentions
de la droite, sans manquer aux pro-
messes solennelles qu'on a été plu-
sieurs fois obligé de renouveler.

Pour obtenir le vote qui doit per-
mettre au cabinet de conserver le pou-
voir, on n'avait rien, trouvé de mieux
que de proposer à l'Assemblée de s'oc-
cuper de la loi électorale.

Les journaux ministériels ne sem-
blaient pas douter que par cette ma-
nœuvre habile M. de Broglie parvint à
rallier les suffrages de ceux qui ne veu-
lent pas des lois constitutionnelles, tout
en se déclarant résolu à les faire ; et ;

ils nous assuraient qu'on tenterait hier
l'aventure du scrutin.

La bataille, disait la Presse, va s'engager au-
jourd'hui entre ceux qui veulent l'organisation
du septennat, et ceux qui repoussent cette or- ;
ganisation.

Le terrain est excellent pour le cabinet et il
ae pouvait pas en trouver de meilleur. S'il !
„tombe, il aura succombé pour avoir tenu sa 1
promesse. Il s'était engagé à présenter les lois '
constitutionnelles. Il fait honneur à sa parole. (

La majorité conservatrice s'était engagée à
les discuter. Nous saurons ce soir si elle es"t <
Adèle a l'engagement qu'elle a pris. j

Nous savons ee matin que la partie a «
été remise. M. le vice-président du con- 1

seil s'était contenté de lire un projet '
de loi, relatif à la création d'une se- *
conde Chambre et aux rapports à. éta-
blir entre les pouvoirs publics. r

La lecture de ce long document, que r
nous apprécions plus loin, a été écoutée i
généralement en silence — et après le x
dépôt de quelques rapports, la séance a a
été levée, sans qu'on ait procédé- à ce s
fameux vote, que la presse officieuse
avait si pompeusement annoncé. +

Il paraît que M. de Broglie a besoin c
de quelques jours de travail et de négo- j
ciations pour s'assurer une majorité t
convenable. £

Un avenir prochain nous dira si le c
succès doit couronner ses efforts et s'il
parviendra à maintenir plus longtemps, -
l'équivoque, sans laquelle il ne serait
pas ministre.

C'est assurément à cette équivoque
qu'il faut attribuer le verdict de non--
culpabilité, dont le Messager du Nord
vient de bénéficier. On sait que le ré-
dacteur de ce journal légitimiste avait j?
été traduit devant la cour d'assises de "
Douai, sous la prévention d'attaques ^
contre l'autorité du président de la Ré- d
publique. Mais quelle est exactement e
la nature de cette autorité ? Le procu- ■
reur général s'est efforcé de la définir, P
et a demandé une condamnation sévère H
contre ceux qui n'admettaient pas sa j*
définition. Toute son éloquence n'a pas
convaincu le jury ; il n'y a pas lieu d'ê- e
tre surpris qu'au milieu des intermi-
nables controverses sur le septennat- d
institution et le septennat-prorogation,
les jurés de Douai aient jugé impossi- p
ble de dire ou finissait la légalité et ou
commençait le délit. 1'

C'est à l'Assemblée nationale seule c

qu'il appartient de déclarer explicite- c

ment ce qu'elle a voulu faire en don- f,
nant pour sept ans au maréchal de Mac- D
Manon la présidence de la République, n
Le ministère avait mieux aimé soumet-

tre la question à une cour d'assises qu'à
la Chambre; car, devant cette juridic-
tion, il ne risquait pas son existence.

> Mais la justice criminelle a ^protesté
J contre cette interversion des rôles. Elle

a refusé de condamner, parce que c'est
s au pouvoir législatif seul qu'il appar-
■ tient d'interpréter ses actes. Si donc la
■ France a besoin d'un gouvernement in-
' contesté, qui soit armé contre ses ad-
i versaires, il faut que l'Assemblée l'or-

ganise, et M. de Broglie ne peut se
dérober davantage à cette nécessité de
véritable « défense sociale ».

Le nouveau ministère espagnol vient
de publier un manifeste dont la Ga-
ceta nous apporte l'analyse que voici :

Le gouvernement exprime le regret de ne
pas pouvoir présenter un programme à la re-
présentation nationale. Il espère l'appui des
libéraux de toutes nuances. Il fait appela la
concorde. Il déclare que dans le cas d'agres-
sions injustes seulement, il emploierait les
moyens efficaces dont il dispose pour assurer
envers et contre tous l'ordre public et les
hauts intérêts sociaux. Ce serait une erreur
de croire, ajoute le manifeste, que la mémora-
ble journée du 3 janvier implique la condam-
nation de la révolution de 1868, dont l'esprit
s'est abâtardi depuis d'une façon si regretta-
ble. Le gouvernement se consacrera principa-
lement et sans relâche à terminer la guerre
avec les carlistes et à en empêcher le retour,
à rétablir solidement la paix dans la Péninsule
et dans les colonies. La cause de la liberté
centre l'absolutisme n'est pas seulement l'as-
piration d'un parti, elle est la consécration du
droit moderne et une garantie de civilisation
et de progrès.

Relativement à la question financière, le
gouvernement n'offre pas de remèdes empiri-
ques et trompeurs, il promet seulement de
faire connaître la véritable situation du Tré-
sor, d'administrer avec une sévère moralité les
revenus publics et de laisser de côté les
moyens qui satisfont aux nécessités du mo-
ment, mais en occasionnant plus tard le dis- '
crédit et la ruine.

Les ministres se considéreront comme bien
récompensés s'ils parviennent à abréger la pé-
riode d'intérim qui tient en suspens le jeu des
institutions libérales et ils attendent avec an- '
xiété le moment ou l'ordre moral et matériel
assuré, le pays pourra être librement consulté (

sur sa destinée.
i

Les Espagnols ont l'habitude d'adop- i
ter tardivement les vieilles modes fran- j
çaises. Leur gouvernement en est en- \
core à « l'ordre moral » ; c'est une ]
politique bien usée chez nous, et nous t
ne pensons pas qu'elle réussisse beau- '
coup mieux de l'autre côté des Pyrénées, j

; i
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On nous écrit de Paris : ' '
i

La commission du budget a commencé l'exa- i
men du plus important des ministères, du mi- t
nistère des finances dont M. Léon Say est le c
rapporteur. Tel qu'il est porté au projet du
budget, l'ensemble des dépenses du ministère
des finances s'élève à 1 milliard 500 millions ,
en chiffres ronds. ,

La dette publique et les dotations y figurent
pour 1200 millions ; le service général du mi- 1
nistère pour 20 millions ; les frais de régie et
d'exploitation pour 247 millions ; les rem- i
boursements et restitutions pour 19 millions. ]

L'excédant des dépenses de 1875 sur 1874 (
est de 10 millions. c

Moitié de cette somme sera portée aux frais (
de régie et d'exploitation. ,

La commission n'a encore examiné que les
premiers chapitres de ce département.

D'après le Moniteur universel, elle appelle (
l'attention du go.uvernement sur l'utilité de
convertir l'emprunt Morgan, dès que les cir- s
constances le permettront, et, comme les t
commissions précédentes, elle demande l'ex- 1
haussement à,100 millions du compte de com- c
pensation de la Banque qui ne s'élève qu'à t
moitié de cette somme.

La commission du budget a voté une

augmentation de traitement de 500 fr. en fa- ci
veur des inspecteurs d'Académie pourvus du d
titre d'agrégés. s<

La commission du budget a rejeté une pro- r<
position de M. de Raineville demandant la à
suppression des maîtres d'études dans les p<
lycées et leur remplacement par d'anciens mi- p<
litaires. re

— , L

L'arrêt de la cour d'assises du Nord ™
qui acquitte la Correspondance ca-
tholique et royaliste ainsi que le
Messager du Nord, remplit de joie les Oi
divers organes légitimistes. er

Voici en quels termes la Vraie A\
France de Lille apprécie le verdict du <j'
jury de Douai : . de

L'importance de la décision de la cour d'as- ce
sises n'est point douteuse. Entre toutes les te
cours d'assises de France, parmi lesquelles le
gouvernement avait à choisir pour poursuivre c0
la Correspondance catholique et royaliste, j|
puisque cette correspondance est répandue et „*,
reproduite partout, la cour d'assises du Nord
a été préférée ; et il n'est point téméraire de
croire que ce n'est pas sans intention. D'au-
tre part, la rapidité exceptionnelle apportée ?
dans l'instruction de l'affaire donne à penser Ir'
que le gouvernement désirait que la solution fs
coïncidât avec la rentrée de l'Assemblée. Le le:
gouvernement a donc reçu dans le milieu et
les circonstances qu'il a choisis la réponse" hâ
qu'il a demandée aux convictions les plus in- j-g.
times du pays. l'i)
. Le fait est assez éloquent en lui-même pour
que nous n'insistioas pas sur sa signification jat
Il est clair que la France, tout en reconnais- ja
sant l'utilité, la nécessité du gouvernement je;
provisoire du maréchal de Mac-Manon, n'ac- Dij
corde point au parti septeanaliste le droit d'é- séi
carter la solution définitive dont elle attend mj
un salut complet et durable. dit

La réponse du jury du Nord, jointe à la dé- p0
claration du congrès de Tours, exercera sans Va:
aucun doute sur les décisions de l'Assemblée &[,
une influence considérable. api

La Vraie France ajoute qu'au sortir se
de l'audience une ovation a été faite SOi
aux prévenus acquittés. ?V

* ♦ sui

M. Numa Baragnbn, cité comme témoin, sui
s'est excusé par lettre. géi

M. d'Andigné, cité aussi comme témoin, a
dit dans sa déposition : ]

Je m'intéressais vivement à la Correspondance mi
royaliste-catholique. Lorsque M. Marchand me fit nel
savoir qu'elle était poursuivie, je crus peuvoir ris- ^
quer une démarche auprès de M. le sous-secré- ad)
taire d'Etat de l'intérieur, me croyant suffisant- p 01
ment autorisé à la faire par les relations que Jj H
M. Numa Baragnon avait eues avec ma famille. Je .i
tenais d'ailleurs à lui dire que ce procès, par le re- ^?
tentissement qu'il aurait, servirait plus qu'il ne ^
nuirait à la Correspondance royaliste ; que, d'àil- J
leurs, si elle était acquittée. . . Mais, à ce mot, M. le adi
sous-secrétaire d'Etat m'interrompit vivement : nef
« Ne l'espérez pas ; je fais venir ce procès devant le vei
jury du Nord, et ce jury sera inexorable... Au sur- wy,
plus, nous la poursuivrions de nouveau. » j*

Tout en taisant l'impression que produisait sur ^
moi cette réflexion, je me bornai à faire observer
à M. Baragnon que s'il espérait tuer la Correspon-
dance royaliste, il se trompait. Je prévins alors mi
M. Baragnon que le prévenu comptait le faire ci- A_r
ter, comme témoin, ce qui me parut lui être très-
désagréable.

_ m;

Une chose qui fait le plus grand hon- va

neur à l'esprit de concorde et de désin- ï

téressement du parti républicain se .J.
passe dans la Nièvre. ^

Un comité a été formé par le con- tr '0
grès électoral républicain de la Nièvre ma
pour soutenir la candidature de M. Gu- fia?
din, et au premier rang des membres J
de ce comité, figurent les deux candi- atti
dats évincés par M. Gudin, MM. Massé de
et Tenaille-Saligny. Ma

Voici le tableau complet des membres !? a?
du comité : *™

MM. Massé; Tenaille-Saligny ; Thévenard, mo
ancien maire de Nevers, révoqué par appliea- été
tion de la loi sur la nomination des maires; les
Léger, trésorier, et Levaillant, rédacteur en dui
chef de la République, de la Nièvre secré- J
taire. zal

- de
A propos du tableau des futures circons- de

,- criptions électorales dressé par la commission
u des Trente et qui vient d'être distribué *I'As- e

semblée, l'Avenir de la Vendée dit que l'ar- d
- rondissement de la Roche-sur-Yen est découpé
a à la façon des circonscriptions de l'empire et d
s peut-être plus arbitrairement encore; les deux
- points extrêmes, Mortagne-sur-Sèvre et Ma- .

reuil, sont mis dans la même circonscription.
L'intention de noyer les cantons libéraux au

i milieu des cantons réputés cléricaux est ma- d1 nifeste. ï

3 On nous mande de Perpignan (Pyrénées- j
3 Orientales), que mardi dernier, 50 hommes

environ de gendarmerie et de douaniers, re- a
i quis par qui de droit, ont investi Pallada, près j.
L d'Amélie-ies-Bains, et procédé à l'arrestation 1]

de 1 1 hommes et de 2 femmes pour faits re- n
montant aux troubles qui ont eu lieu dans o
cette commune au lendemain du 4 Sep- e

5 tembre. n
L'ancien capitaine de la garde nationale, g

! contre lequel un mandat d'arrêt avait été éga- n
! leaieat lancé, a réussi à s'échapper en sautant a: par une fenêtre de sa maison. rr>

Yoici un fait dont on peut inférer 4
\ que les carlistes n'inspirent qu'une û

'. froide sympathie et qu'une médiocre f.
estime aux populations françaises qui V

i les voient travailler de près- : ' °-
Dimanche dernier, on était venu en toute nr hâte à Bayonne chercher trois cents couvertu-

res pour des carlistes blessés que l'on avait
l'intention d'installer à Saint-Jean-de-Luz. P.

L'Avenir des Pyrénées dit que cette instal- tl
lation n'a pas et n'aura pas lieu par suite de c<
la protestation de deux médecins de Saint- g
Jean-de-Luzqui,au nom de la salubrité pu- n
blïque, ont réclamé contre le séjour des blés- g!
ses carlistes, arrivant d'un camp infecté de £
maladies contagieuses. Tout avait été préparé,
dit ['Avenir, à l'insu de l'autorité municipale, j
pour la réception du convoi annoncé, qui de- ?'
vait se composer de trois cents blessés... lc
Grande agitation à Saint-de-Luz, quand on a.]
apprend cette nouvelle. Le conseil municipal si
se réunit extraordinairement. Des dépêches k
sont échangées entre le sous-préfet, Je préfet ai
et le ministre de l'intérieur. Enfin ce dernier
autorise le débarquement du convoi, mais ir
suivi de l'évacuation immédiate des blessés „(
sur Lesca (Navarre), où se trouve l'ambulance n
générale carliste. ~]

L'empereur d'Autriche vient de faire pro- C(

mulguer les deux premières lois confession- S
nelles. %

4 cette occasion, le ministre des cultes a t€
adressé aux prélats autrichiens une circulaire Vi
pour leur notifier officiellement l'abrogation ft
du concordat et la mise en vigueur de la nou- $
velle loi qui règle les rapports entre l'Eglise A,
et l'Etat. g

Le ministre de l'intérieur a, de son côté,
adt essé aux autorités provinciales cis-leitha- **
nés une circulaire pour leur recommander de tr
veiller à la stricte exécution des lois promul- a]
guées et de réprimer toute résistance, de quel-
que côté qu'elle provienne. ei

Il s'est produit à San José de Gaate- fc
mala un fait qui cause un vif émoi en ta
Angleterre. l'j

Un télégramme de New-York, 13 le
mai, donne à ce sujet les détails sui- di
vants :

M. Magée, vice-consul d'Angleterre à San vc
Jozé (Guatemala), n'est pas mort; mais il a M
reçu 200 coups de fouet, le 24 avril, par ordre pj
de Gonzalez, le commandant de la place. Les la
troupes dn gouvernement, arrivées le lende- oi
main, empêchèrent le renouvellement de cette à
flagellation. pi

La conduite du commandant Gonzalez est d^
attribuée à la jalousie et au mécontentement ne
de voir que la position semi-officielle de M. fa
Magée le rendait indépendant du comman- sii
dant de la place. Gonzalez avait sommé le con- se
sui de compar?ître devant lui, mais celui-ci re
avait refusé d'obéir à cette injonction par le ha
motif qu'il boitait d'une jambe, sur quoi il a at
été enlevé et transporté dans un wagon par ha
les soldats qui avaient reçu l'ordre de le con-
duire devant le commandant m.ort ou vif. lei

Là, il fut outrageusement insulté par Gon- m
zalez qui le frappa au visage à coups répétés pé
de la crosse de son pistolet et le menaça même ne
de le tuer à l'instant. pé

i Cette menace ne fut cependant pas mise à p
• exécution, grâce à l'intervention opportune c
■ des officiers. a
i Ce fut alors que Gonzalez donna l'ordre d
i d'appliquer 400 coups de fouet à M. Magée. c
; s

--'■'" o c

[ Le spectacle auquel nous assistons e
■ depuis le 24 mai 1873. fournit assurément t:

l'argument le plus sérieux que Ion
puisse invoquer en favear de la création
d'une Chambre haute. ?

' Issue d'élections dont il serait super- f1

flu de rappeler la signification particu- T;

lière, mais donnant, aussitôt aprè9, au &
; mandat dont elle avait été revêtue le d
; 8 février, l'interprétation la plus large s

et l'extension la plus inattendue , la
majorité de l'Assemblée n'a cessé de 1(
gouverner à rencontre des vœux ma- s'
nifestes de l'opinion. Le jour où, cédant P
aux inspirations de son patriotisme, M. e
Thiers la mit en demeure d'affirmer, £
devant le pays, ses affections et ses ten- b
dances, elle n'hésita pas à renverser le i
gouvernement existant et à lui en subs- ^
tituer an autre qui tirait son origine p
d'une coalition et s'annonçait haute- s;
ment comme devant être un gouver- '«
nement de combat. c

On sait ce que nous a valu, jusqu'à u,
présent, de gêne, de malaise, d'agita- ti
tiens et de craintes, l'omnipotence de d
cette Assemblée souveraine, qui règne, |t'
gouverne, administre et se perpétue, d
malgré les désaveux éclatants que le M
suffrage universel inflige, chaque jour, n
à la politique dé ses ministres. ' n

L'annihilation du pouvoir exécutif,
dont la subordination absolue aux vo- B
lontés delà Chambre était le premier d
article de foi parlementaire, sous la pré- e
sidence de M. Thiers, avait déjà montré b
les gravés inconvénients du système !«
adapté à notre état provisoire. a

L'institution du septennat et la nature n
indéfinie des pouvoirs attribués au ma- s<
réchal de Mac-Mahon par la loi du 20 a
novembre, ne pouvaient que faire res- u
sortir, d'une manière plus sensible en- e
core, tout ce qu'il y a de précaire dans h
une situation, n'offrant, en définitive,
d'autres garanties que celles qui résul- n
tent de la loyauté proverbiale et du ca- d
ractère élevé du président de la Repu- e»
blique. Mais la démonstration vient ti
d'être complétée par le dépôt du projet fc
de loi sur la création d'une Chambre n
haute, projet où les adversaires d'une
seconde Chambre peuvent, à leur tour, n
trou ver la j ustification de toutes leurs à
antipathies, et de toutes leurs défiances. &

L'exposé des motifs dont nous n'avons 1'
encore qu'un court résumé, laisse ce- P
pendant percer, à chaque ligne, la vo- v
lonté arrêtée du gouvernement de re- r<
tarder, autant qu'il sera en son pouvoir, 1'
l'heure si impatiemment attendue, où si
le pays pourra se croire assuré du len-
demain. # p

En vous demandant de compléter ce que s<
vous avez commencé le 20 novembre, a dit n.
M. le duc de Broglie, nous ne vous invitons ti
pas à altérer les traits essentiels et primitifs de q
la délégation que vous avez faite. Sans doute, c»
on pourra vous proposer encore de lier p
à l'organisation des pouvoirs du maréchal la d
proclamation d'une forme de gouvernement adéfinitive. Si aujourd'hui, pas plus qu'au 20
novembre, nous ne vous conseillons de le V
faire, ce n'est pas que nous soyons plus insen- n
sibles que d'autres aux inconvénients qui nais-
sent pour un grand pays d'un régime où l'avenir &
reste incertain ; c'est encore moins que, si ces n
hautes questions de principes étaient posées, à
auCun de nous fût embarrassé d'exprimer tout ^
haut ses convictions et ses préférences. e

Mais nous considérons l'état de notre patrie r
les profondes divisions qui la travaillent, les
malheurs qui lui restent encore à réparer, les
périls qui grondent toujours à l'horizon : et D
nous demeurons convaincus qu'un intérêt su-
périeur commande de garder*réunis autour dH

pouvoir du maréchal de Mac Mahon les bons
citoyens des partis divers, sans engager leur
avenir, sans leur demander le sacrifice ni
d'une espérance légitime, ni d'une convictioa
consciencieuse. Ce pouvoir demeurera donCj
si vous nous en croyez, ce qu'il est aujourd hui s
celui d'un honnête homme faisant appel dans
tous les rangs au dévouement de ses pareils,
et préposé comme un médiateur à la pacifica-
tion du pays.

C'est donc bien en vue de fortifier
un pouvoir personnel, et non point dans
le désir louable de créer une insti-
tution basée sur les données de la
science politique, que M. le vice-prési-
dent du conseil s'est décidé à présenter
son projet de Chambre haute.

Aussi ce projet ne vaut-il guère qu on
le discute en détail; le témoignage de
son auteur suffit à démontrer de quelle
pensée il procède, et dansv7uel but il a
été mis au jour, malgré l'hostilité quil
rencontre sur lesrbancs de la droite aussi
bien que sur ceux de la gauche,

i Le. Moniteur universel le disait
très-nettement hier « il n'est pas possi-
hle de voter les lois constitutionnelles
sans le concours de la droite, et, dans
la droite, on ne veut pas créer, en exé-
cution de la loi du 20 novembre 1873,
une institution de gouvernement dis-
tincte de la personne du chef actuel
de l'Etat. Telle est exactement la si-
tuation du ministère vis-à-vis de la
droite. » Telles sont exactement, ajou-
terons-nous, les visées de parti qui se

: manifestent dans le projet gouverne-
mental.

La Chambre haute que rêve M. d®
Broglie ne sera pas seulement un engin

;de résistance contre la mobilité et les
■ entraînements naturels d'une Chambre
basse. Elle doit être encore et surtout
un obstacle à l'expansion des idées et
à l'amélioration des mœurs républicai-
nes. Elle ne constitue pas une tentative
sérieuse, et que rendraient respectable
à tous les yeux les motifs qui l'auraient
inspirée : c'est un expédient nouveau,
et, pour parler net, une planche de sa-
lut pour les monarchistes.

Dans une discussion célèbre, Casi-
mir Périer à démontré avec beaucoup
de vigueur et d'éclat quelles sont les
conditions (prérogative royale ou élec-
tions) qui, d'une Chambre modératrice,
font une institution monarchique ou
une institution républicaine.

Membres de droit ou membres nom-
més parle pouvoir exécutif réduiraient
aune mince valeur, dans le grand-
conseil de M. de Broglie, l'influence de
l'élément électif, et l'on voit que, si le
premier ministre- du septennat n'in-
voque point encore la « prérogative
royale », il n'a pas hésité à en approprier
l'équivalent à notre constitution provi-
soire.

Il devient oiseux de répéter à quel
point de semblables errements frois-
sent les susceptibilités du pays, et nous
n'avons plus à établir en quoi la poli-
tique du cabinet s'éloigne d'une politi-
que véritablement conservatrice. Tout
ce que réclame légalement l'opinion
publique,on se montre,en haftt lieu,tout
disposé à le lui refuser. Devant les plus
audacieuses exigences de l'esprit de
parti, au contraire, le ministère n'a ja-
mais su que s'incliner ou se taire.

Peut-être est-ce le cas de rappeler,
en terminant, ce mot si juste de rémi-
nent ministre dont nous parlions tout
à l'heure : « La puissance échappe par
les refus comme par les concessions,
et par les concessions comme par les
refus. »

Le cabinet est condamné à en faire
bientôt l'expérience.
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 Tu y vis même encore > intercala le ba-

lfiS~TnS^ns que cela ï Paraisse, et en ajoutant
ùLl fes aux ai^ Bées > ils ont nécessairement
«epeasé pour moi une somme *ssez forte ..
H.™ .Jeae demandais pas mieux ds les in-
demniser ; ils n'ont pas voulu.
rp^J,tvous, ra'avezait souvent que vous le
égreniez, n'est-ce pas, mon père ?
ta u Gerta 'Qement, à telle enseigne que, dans
&Vn1? ps ', J ai ima8iQé mille moyens, plus in-
to,* 1}J^ uns poêles autres, de faire accep-
en LT F!'ancœur «Q cadeau de prix, le toutcn pure perte.
vraT uh bi?n ' rePrit habilement Christian, le
Si ÏÏÏ m,oyen ' moi ]' e M trouvé - Gla^e*uuue une école...

- Avec ton argent ; j'ai compris.
— ffcT'j- 2? père 5 " doBBe Ia maison,

ee <w ■ dlabI? ! sans doute un« Veille gran-
ge dont il Ee sait que faire.

— Seulement, poursuivit le jeune homme,
ce n'est pas assez que la maison.

— Que faut-il donc encore ?
— Il faut un instituteur.
— Avec ça qu'il en manque, de cette graine

malsaine ! Je croyais qu'il y avait là, dans la
coulisse, un Gervais tout prêt ?

— ùui, mon père ; mais si en ne lui consti-
tue par des émoluments, de quoi vivra-t-il ?

— Selon moi, il n'est pas nécessaire que ce-
la vive.

Christian se mit à rire.
— Vous lui permettrez bien, dit-il, de ne

pas partager, à cet égard, votre avis... Cet
obstacle arrêtait Francœur ; moi, je le lève, en
sacrifiant une bagatelle de douze mille francs.

— Douze mille francs ! Peste ! et tu veux
que ce croquant mangetout cela?

— Douze mille francs de capital, ce n'est
jamais que six cents francs de rente. Ajoutez
que je donne cette somme au nom de ma mè-
re, que son souvenir se perpétuera dans la
commune, dans le village,-veux-je dire. Les
notaires meurent, mais les actes restent. Dans
cent ans ou deux cents ans, tant que Cham-
blay existera, tant qu'il y aura un maître
d'école pour émarger ses cinquante écus par
trimestre, on répétera que les de Bussières
sont les bienfaiteurs du pays.

Ce dernier argument était, plus que tout
autre, de nature a convaincre le vieux gentil-
homme. D'aillears le Rivesaltes, pris à cer-
taines doses, avait pour infaillible résullat de
le porter à l'attendrissement. Si, en ce quart
d'heure on lui avait demandé d'ajouter dotaze
autres mille frans à ceux de son fils, il n'aurait
pas hésité à les donner.

— Allons, dit-il en avalant une dernière
gorgée de son vin de prédilection, va pour l'é-
cole ! va pour Claude ! va pour les G-ervais ! va
pour tout le monde !... Nous ferons une céré-
monie d'inauguration, à tout renverser... D'a-
bord, au-dessus de la porte de l'établissement,
une plaque de marbre avec la date de sa fon-

dation en lettres d'or... A genoux, sur le seuil,
le pédagogue en bonnet d'âne... Sur la place,
des mats de cocagne, ornés de grammaires de
Lhomond... C'est moi qui les offre... Devant
la mairie, un fût de colonne supportant le
buste de sire Francœur, couronné par le garde-
champêtre... J'enverrai tous... tous mes ca-
nards... pour former l'orchestre.

Et sur ce, le baron s'endormit, la beuche
encore illuminée -d'un joyeux sourire.

VI

Le temps s'écoulait. Une école ne s'ouvre
pas comme une taverne, pour laquelle il suf-
fit d'un simple arrêté de M. le maire ; il faut
des enquêtes, des rapports de celui-ci a celui-
là, puis de celui-là à celui-ci, de bureau en
bureau, d'abord en montant, puis en redes-
cendant... Ah ! l'administration n'oublie rien
en France ; elle va par poias et par mesure, et
ce qu'elle use annuellement de rames de pa-
pier témoigne assez de toutes les souris dont
elle a la prétention de faire des montagnes.

Guillaume, en attendant, n'avait rien à faire,
et cette liberté lui était d'autant plus à charge
que, à moins de te tenir complètement à l'é-
cart, il fallait bien qu'il en. consacrât les loisirs
à Christian, qui les réclamait.

Suus l'impression immédiate de son mal-
heur, Guillaume avait failli se trahir plusieurs
fois, le jour de son arrivée ; il avait, sans cal-
cul, infligé à Christian et à Modeste de cruel-
les angoisses, et cela s'explique Mais depuis
il était parvenu à se contraindre mieux, et les
deux intéressés, tout à fait rassurés, étaient à
mille lieaes de croire qu'il possédât leur se-
cret.

Ce n'était guère qu'à l'heure du repos que
Guillaume rentrait en possession de lui-mê-
me ; et quel repos ! comme tous ceux qui ont
une plaie, il aimait à y retourner Je poignard.
Ainsi, quand tout le monde était couché, il ga-

gnait une hauteur qui dominait la cour de la
ferme, et, de ce calvaire* l'œil ardemment fixé
sur la fenêtre de Modeste, il attendait son ap-
parition. C'était à la fois, pour lui, une joie su-
prême et une douleur horrible que de la voir
se pencher au dehors, écouter d'une oreille
inquiète tous les bruits de la nuit, tressaillir
et se rejeter en arrière au souffle de l'air dans
la cîme des arbres, au réveil d'un oiseau pas-
sant d'une branche à l'autre, à l'écho lointain
d'un marcheur attardé.

A l'approche de Christian, qu'il devinait,
même avant la jeune fille, il fermait les yeux,
s'étreignant le front dans ses mains crispées,
formant les plus sinistres projets, et deman-
dant à Dieu la force de ne pas les exécuter.

Puis, il fuyait le plus loin possible, jusqu'à
ce qu'il tombât de lassitude. . . Quand les étoi-
les s'éteignaient au ciel, et qu'au silence de la
nuit succédaient les vagues rumeurs de la na-
ture qui s'éveille, il rentrait chez lui, comme
ces fauves que le jour offusque.

Mais, de dormir, il ne pouvait pas en être
question. Qu'on juge de la figure de déterré qu'il
devait se faire peu à peu! Aussi Gervaise di-
sait-elle parfois qu'on lui avait changé son fils,
non pas en nourrice, mais à Paris.

Par moments, Guillaume était pris de l'irré-
sistible désir d'attirer Christian à l'écart et de
lui dire tout : ses espérances perdues, son
bonheur détruit, ses nuits sans sommeil, ses
jours pleins d'angoisses... Il aurait voulu pou-
voir se déchirer la poitrine à coups d'ongles
féroces et lui dire : « Tiens, regarde, voilà ton
ouvrage ; je t'aimais comme un frère et voilà
que la haine envahit mon cœur !

Mais, à quoi bon? Est-ce que Modeste l'ai-
mait ? Est-ce que, en admettant que Christian
s'effaçât, il aurait plus de chance à lui succé-
der?

Et, d'ailleurs, devant le bon sourire du jeune
baron, sous la caresse de son regard, au con-
tact de sa main loyalement tendue, la colère
de Guillaume ne résistait pas.

— Frère, lui dit un jour Christian, une idée
m'est venue, il faut que je t'en fasse part...
Viens !

Et le fils de Gervaise se laissa emmener.
Les deux jeunes gens traversèrent le village,

bras dessus bras dessous.
Ils se trouvèrent bientôt dans une vaste

prairie plantée de pommiers et de différentes
essences d'arbres, tous en plein rapport.

— Que penses-tu de cela? demanda Chris-
tian.

— C'est UH beau morceau de terre ; je sup-
pose qu'il t'appartient.

— Il ne m'appartient plus ; je l'ai donné à
un ami.

— Tu as eu tort , dit froidement l'institu-
teur, en quittant le bras de son compagnon.

— Et«i cet ami s'appelait Guillaume Ger-
vais?

Le jeune paysan devint pourpre.
— Mon cher Christian, je n'ai rien fait, que

je sache, pour justifier cet excès de généro-
sité.

— Par exemple! est-ce que, entre nous...
— Je te saurais même gré de ne pas insister,

interrompit Guillaume; ce sera m'épargner
un refus pénible. Si pauvre diable que l'on
soit, on n'en a pas moins son genre de fierté.
Mon cœur n'a plus de place pour accueillir de
nouveaux bienfaits : non pas que les anciens
me pèsent, mais j'en ai assez. L'instruction
que je dois à maître Claude et à M. le curé me
fait suffisamment riche, car celui-là est riche
qui peut gagner sa vie.

Christian était stupéfait, moins encore de ce
que disait son ami que de la sourde amertume
que trahissait le son de sa voix.

— Guillaume ! Guillaume ! s'écria-t-il, tu as
l'air de m'en vouloir... que t'ai-je donc fait?

Le fils de la Gervaise détourna la tête, sans
répondre.

— Mes intentions étaient bonnes, reprit
tristement le jeune baron ; Dieu m'est témoin
qae je ne voulais pas t'offenser...

H
— Oh ! je le sais, dit Guillaume, ému malgré

lui.
— De ce que nous sommes frères en quel-

que sorte, de ce que nous avons grandi dans
les mêmes jeux et sur les mêmes genoux, ja
m'était cru permis de te faire un don d'une
valeur modique, mais dont il me semblait que
la possession pourrait contribuer un peu à toa
bonheur.

— A mon bonheur! répéta Guillaume, en
adressant au ciel un étrange regard.

— Comme tu dis cela !
— Mais tout le monde s'en est occupé, de

mon bonheur! reprit le malheureux jeune
homme, avec une impatience qu'il voulait
en vain réfréner, C'est sans doute pour cela
qu'il est si complet... La maison que je vais
occuper vient de Claude, l'ameublement vient
de toi... que sais-je ! Je ne pourrais pas fairs
un pas dans cette école, sans y retrouver la
trace d'une aumône...

— D'une aumône ! ah ! Guillaume, tais-toi !
tais-toi ! tu es absurbe ! Tu ne te rends cer-
tainement pas compte de ce que tu dis... Ja
cherche le camarade d'autrefois, mais je ne la
retrouve plus... Voyons, tu as un chagrin,
n'est-ce pas? Quelque chose qui te tourmente,
qui t'aigrit le caractère... CoDfie-moi tes pei-
nes, que j'en prenne la moitié, et le tout, si ja
puis.

— Eh bien, oui, dit Guillaume, je souffre !..Ï
Je souffre d'avoir embrassé une profession
pour laquelle j'ai recennu trop tard que je ne
suis pas fait... Il me faut de l'air, de l'espace,
de l'indépendance...

— Les professions ne manquent pas, il faut
en prendre une autre.

— Et Claude qui compte sur moi ! que pen-
serait-il de ce changement survenu dans mes
goûts, dans mes aptitudes ?

— Claude t'aime pour toi-même, il est
homme à tout comprendre; il veut te donner
un état, et non te cendamner à un esclavage.

{La suite à demain!)
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LETTRE DE TURQUIE

(Correspondance spéciale du Journal de Lyon.)

Constantinople, 6 mai.

Depuis que, par suite de la crise financière,
les administrations ottomanes ne peuvent
faire face à leurs engagements et que les ar-
riérés s'amoncèlent, l'exécution des sentences
tendues par les tribunaux est devenue pres-
que impossible.

Le ministère des affaires étrangères chargé
du pouvoir exécutif est chaque jour le théâtre
des plus vives réclamations de la part des
drogmans et des créanciers, mais ils ont beau
crier et protester, l'inertie ottomane est une
carapace aussi élastique qu'impénétrable.
S'agit-il cependant d'un pauvre diable de raya
poursuivi à cause d'une dette de quelques
centaines de piastres, on le morigène rude-
ment, et, s'il ne s'acquitte au plus vite, on
l'expédie en prison. Quant aux débiteurs sé-
rieux, comme ils sent, la plupart, fonction-
naires ou créanciers du gouvernement, c'est
tout différent, et l'autorité les dirigerait plutôt
dans le choix des petits moyens, que de les
affliger le moins du monde ; et puis, cette
catégorie a toujours soin de se montrer re-
connaissante.

Les ambassades, assaillies de réclamations,
se sont enfin émues de cet état de choses,
mais le ministre, afin de prévenir les notes
désagréables qui se préparaient, a pris les de-
vants, et, par une circulaire officielle, se plaint
de la lenteurs des consulats à faire droit aux
intérêts ottomans. C'est aussi bouffon qu'im-
pudent, car la proportion peut se calculer :
dettes des sujets turcs 90 0/0, et leurs créan-
ces 10 0/0.

En attendant, le commerce continue à végé-
ter dans le malaise.

Aussi pourquoi la France ne vient-elle pas
de rechef aider la Turquie de son argent ? On
payerait volontiers les sultanes, les princes et
les employés et les affaires reprendraient leur
bon petit train. Il y a bien, dans les coffres du
sultan, près de 20O millions de francs, les-
quels produiraient assez bon effet dans la
caisse du ministère des finances qui sonne
creux depuis si longtemps ; mais, Sa Majesté
a eu tant de peine à amasser ces économies et
à obtenir le remboursement exact de son prêt
de 200 milles titres consolidés. Gardez vous
seulement, M. 1© ministre, afin d'être bien en
mesure, chaque 1 er de mois, de pourvoir aux
exigences de la liste civile et cela coûte que.
coûte ; quant au commun des martyrs, après
nous s'il en reste.

Depuis hier, des symptômes de confiance se
manifestent, la bourse est en hausse sérieuse,
en parle de la réalisation prochaine du projet
d'une banque nationale de contrôle et de ga-
rantie, établissement dont les bases auraient
été arrêtées entre Sadyk Pacha et des finan-
ciers parisiens. Ce n'est encore qu'un espoir à
certaine échéance, mais pour des gens qui se
noient, c'est toujours une planche sepourable.
Si cette banque, sera comme on l'assure, au-
torisée à émettre des billets circulant dans
tout l'empire, elle aura une heureuse influence
Sur la situation générale qui est tombée de
mal en pire depuis la suppression du papier-
monnaie et la création des consolidés. C'est,
en effet, de la date de cette trop fameuse con-
version Fuad-Pacha-Merton, que les embarras
du gouvernement ont commencé.

Il est grand temps qu'on sorte d'ane situa-
tion vraimeat lameatabie et qu'un revirement
complet affranchisse le pays de la vieille rou-
tine ottomane qui entrave sa prospérité. Nous
voyons, avec plaisir, quelques journaux insis-
ter sur l'urgence d'une réforme radicale du

_ système fiscal en vigueur ; tous les gens sé-
' rieux sont d'accorà sur ca point : La Turquie

n'est pas industrielle et l'on doit s'appliquera
favoriser autant que possible l'essor de l'a-
griculture. Le paysan accablé de dîmes et
d'impôts, pressuré à l'excès, est découragé ;
il ne cultive que juste pour récolter de quoi
ne point mourir de faim. Des espaces immen-
ses sont incultes et, lorsque surviennent de
mauvaises années, la famine exerce cruelle-
ment ses ravages. Exemple l'état de deux pro-
vinces voisines, celles d'Angora et Castambol
où des familles meurent de privations. Les ri-
gueurs de l'hiver ont détruit les récoltes, le
bétail et il r? y avait rien en réserve. Le gou-
vernement ayant tardé de prendre les mesures
nécessaires pour atténuer le niai, est obligé
maintenant d'expédier en toute hâte des esca-
drons de cavalerie porter des vivres aux popu-
lations affamées.

Les plaines de l'ancienne Mésopotamie sont
inondées par les eaux du Tigre qui ont em-
porté les digues dans plusieurs localités ; des
lacs immenses se sont formés, et il faudra d'é-
nergiques et coûteux efforts pour se débar-
rasser de ces eaux stagnantes avant que les
grandes chaleurs en fassent des foyers pesti-
lentiels. On a craint sérieusement que la Tur-
quie d'Europe fut aussi éprouvée à son tour
par une sécheresse désastreuse ; fort heureu-
sement que d'abondantes pluies sont venues,
la semaine dernière, assurer les récoltes et
sauver les populations menacées d'une terrible
disette.

La feuille semi-officielle de la Porte gémis-
sait dernièrement sur le malheur du peuple
espagnol de se trouver le jouet de l'élément
militaire ; toujours la paille aperçue par l'œil
qui est aveuglé par une poutre. Le chef du
cabinet ottoman est un générai qui cumule
les postes de grand vizir et de ministre de la
guerre; il y a des officiers partout, on en a fait
des collecteurs d'impôts, des chambellans du
sultan et des surveillants pour les études et
travaux des chemins de fer. Sous le rapport
budgétaire, c'est le département de la guerre
qui jouit de la plus grande sollicitude. Six
cent mille fusils sont commandés aux États-
Unis peur un réarmement complet et un parc
d'artillerie perfectionnée est déjà prêt dans
l'usine Krupp. La carte à payer, une ving-
taine de millions, a empêché jusqu'ici la li-
vraison; quitte plus tard à obtempérer aux
demandes d'indemnité que présentera la lé-
gation prussienne.

En face de ces dépenses que rien ne moti-
ve, le chapitre des travaux publics est arrivé
à l'état le plus précaire. L'ingénieur en chef
des lignes d'Anatolie, M. Presse!, vient de re-
cevoir l'ordre de congédier tout son person-
nel; seulement,' comme il est dû à celui-ci
«aviron 1,500 mille francs d'appointements,
il ne se presse pas d'obtempérer à l'invitation
ministérielle.

L'état des finances ne permet certainement
pas de donner suite à tous les projets de voies
ferrées mis sur le tapis assez imprudemment
par 1© précédent ministère ; il y a même plu-
sieurs lignes qui devront être abandonnées à
cause du peu d'importance des contrées qu'el-

les devaient desservir; mais l'arrêt complet
des travaux est une mesure plus onéreuse
qu'économique, parce qu'elle fera perdre tout
ce qui a été exécuté jusqu'à ce jour. Sur la de-
mande du ministre, l'ingénieur en chef précité
a dressé un petit rapport statistique sur l'uti-
lité de certaines voies en Roumélie ; il s'agis-
sait surtout de celle de Bosnie, qui présente
un développement de plus de 500 kilomètres
hérissés de travaux difficiles et tiès-coûteux
et qu'on ferait très-bien de délaisser pour le
moment, puisque les débouchés voisins et na-
turels de cette province sont les ports de la
Dalmatie.

M. l'ingénieur ne semble pas être de cet
avis et il insiste complaisamment sur les pro-
duits du pays bosniaque où certaine localité
abonde, dit-il, en arbres « à pruneaux ».
Voyons si le ministre se laissera prendre par
cette perspective de compotes. En attendant,
le prince de Servie est ici et on est enfin d'ac-
cord pour la jonction du grand chemin Cons-
tantinople-Andrinople et Bellegrade, qui doit
nous mettre bientôt en relation directe avec
l'Europe ; une commission d'ingénieurs et dé-
légués autrichiens, ottomans et serbes sera
prochainement réunie aux frontières pour ar-
rêter les points de jonction.

ÉLECTIONS DE LA NIÈVRE

Voici la circulaire adressée par M.
Gudin aux électeurs de la Nièvre :

Electeurs,

Vous êtes appelés à élire un député à l'Assem-
blée nationale.

Le congrès républicain m'a désigné à vos suf-
frages. J'ai répondu à ce témoignage de confiance
en acceptant une candidature qui m'impose le de-
voir de représenter la démocratie nive rnaisedans
la lutte électorale.

De toutes nos institutions, le. suffrage universel
est la plus vivace, la plus profondément enra-
cinée dans les esprits. Ouvriers dans les villes,
laboureurs dans les campagnes, ont compris toute
l'importance du droit que leur confère la faculté
de participer à la gestion des affaires publiques
par la nomination de leurs députés , de leurs
conseillers généraux, de leurs conseillers muni-
cipaux.

C'est que le suffrage universel , honnêtement,
librement pratiqué, est la seule expression vraie
de la volonté nationale, l'exercice indiscutable de
sa souveraineté.

Devant cette souveraineté, qui dans toutes les
élections partielles s'est manifesté* depuis trois ans
en faveur de la république, sont venues se briser
les tentatives de restauration monarchique. La
France a expérimenté la monarchie sous toutes
ses formes, et la dernière expérience s'est termi-
née par UH désastre.

Que les malheurs du passé nous éclairent pour
l'avenir !

Au lieu de continuer cette politique de parti
qui engendre les luttes sans trêve, qui chassa las
capitaux, suspend le travail et anéantit le com-
merce , inaugurons la politique de l'intérêt
général, de la concorde et de l'abnégatioa.

La République est le gouvernement nécessaire,
qui, après avoir libéré le territoire, peut seul ga-
rantir l'ordre et la liberté à l'intérieur, rétablir
notre influence au dehors. Le sentiment de ses

: intérêts, le besoin de stabilité a entraîné le pays
vers elle ; autour d'elle sont venus se grouper tous
les hommes èminents que leurs services recom-

■ mandent à l'estime publique. Il ne s'agit plus
que de l'asseoir sur des bases rationnelles et du-
rables en rapport avec les, progrès du temps et
l'esprit national.

Si votre confiance m'appelait à la députation,
j'appuierais de mes vptes toutes les mesures/ qui
tendraient à assurer laforme définitive du gou-
vernement de la République et à mettre fin au
provisoire qui nous énerva et nous tue. Au nom-
bre de ces mesures, la plus hautement réclamée,
c'est la dissolution de l'Assemblée actuelle ,
trop divisée, placée trop en dehors des idées qui
dominent en France, pour fonder rien de du-
rable.

Je repousserais tout ce qui peut porter atteinte
à l'intégrité du suffrage universel.

Eclairé par l'application violente dont la loi des
maires a été l'objet, j'insisterais pour que les ma-
gistrats municipaux fussent nommés par les con-
seils, seuls juges réellement compétents du mé-
rite des administrateurs des communes.

Je me prononcerais contre tout projet d'établis-
sement d'une Chambre haute qui, sous prétexte
de régulariser l'action de la souveraineté aatio-
nale, ne ferait que la confisquer, au profit d'une
Assemblée privilégiée.

Qu'enfin l'organisation du pouvoir exécutif seit
républicaine, puisque ce pouvoir ne peut être
qu'électif, temporaire et responsable.

jjB'est en persistant, par nos votes, dans la re-
vendication calme mais énergique des principes
sur lesquels repose notre société moderne, que
nous parviendrons à fonder des institutions du-
rables, à l'ombre desquelles notre patrie, recueil-
lie dans son malheur, mais forte dans son unité,
de ses ressources naturelles, saura réparer ses
désastres, agrandir et prospérer dans la paix et
dans le travail.

GUDIN,
Ancien sous-préfet, ancien maire

de Château-Chinm.

■ i»
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1
Avenir militaire publie les infor-

mations suivantes sur les travaux de la
commission de l'armée :

La session qui s'ouvre sera décisive, nous
l'espérons, peur la constitution de nos forces
militaires. Toutefois , nous devons prévenir
nos lecteurs que la grande commission ne sera
pas encore en mesure, à l'ouverture de la ses-
sion, de soumettre à l'Assemblée son projet de
loi des cadres. Nous sommes, du reste, fort
éloignés de critiquer ce retard, qui s'explique
par le louable désir de la commission de ne
prendre aucune décision sans s'être mise au
préalable d'accord avec le ministre de la
guerre.

Au surplus, la sous-commission chargée de
préparer le projet de loi des cadres se compose
de membres partisans décidés des nouvelles
institutions, notamment les généraux Frébault,
Chareton, Martin des Paillères, Loysel, Billot,
MM.Cornélis de Witt, ex-secrétaire de la com-
mission de la révision des grades, duc d'Har-
court, etc.

Pour la seconder dans sa tâche, le ministre
de la guerre a chargé le général Forgemol, se-
crétaire du conseil supérieur de la guerre, de
lui donner tous les renseignements nécessaires
et mis à sa disposition le lieutenant-colonel
Corbia, l'ancien collaborateur du regrettable
maréchal Niel dans l'œuvre de l'organisation
de laàgarde mobile.

Avant les dernières vacances, la sous-com-
mission avait arrêté les principaux points de
son projet de loi et choisi le général Chareton
pour rapporteur. Mais depuis, quelques modi-
fications ayant été reconnues indispensables,
la sous-commission, avant de prendre ses dé-
cisions, aura à délibérer à nouveau. Alors, elle
soumettra son travail à la commission, qui,
après avoir ordonné l'impression du projet de
loi, fixera l'époque à laquelle elle croira devoir
le soumettre à l'Assemblée.

Ainsy, on le voit, rien n'est encore définiti-
vement arrêté.
. Nous pouvons seulement annoncer que cet
important projet sera divisé en trois chapitres
comprenant : les cadres de l'armée active, les
effectifs des troupes sur le pied de paix et de
guerre, et le personnel des transports mili-

A ce projet de loi seront annexés vingt ta-
bleaux concernant l'infanterie, la cavalerie,
artillerie, le génie et les transnorts mili-
aires.
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La commission doit encore, suivant la loi
a 27 juillet 1872 , présenter trois projets
péciaux, l'un sur l'administration, le second
ur l'instruction régulière et progressive des
roupes , et le troisième sur l'organisation
L6 l'armée territoriale et son mode d'avance-
aent.

Nous formons les vœux les plus ardents pour
[ue ces lois soient votées dans le courant de
;ette session.

Voici le texte de la proclamation
idressée par le roi Guillaume III à la
lation néerlandaise à l'occasion du 25e

mniversaire de son inauguration :

" Chers concitoyens dans la Néerlande et
lans les possessions d'outre-mer,

« Il y a vingt-cinq ans que j'ai accepté la
nission de régner sur la nation néerlandaise.

« Je promis alors de protéger les droits et
es libertés de tous mes sujets et de coopérer
1 leur prospérité par tous les moyens que les
ois mettent à ma disposition. J'ai tenu cette
aarolât royale, soutenu dans mes efforts par la
représentation nationale.

* Vous, chers concitoyens, vous avez ré-
compensé ma sollicitude par votre amour pour
l'ordre, votre obéissance à la loi, votre assi-
iuité infatigable, et surtout par votre amour
constant pour moi et ma maison.

« La Providence a abondamment béni notre
Deuvre commune. Il n'y a pas , dans l'histoire
lu pays, d'époque plus riche en développe-
ment, en progrès des véritables libertés, du
bien-être et de la prospérité, que celle des
iernières vingt- cinq années.

« C'est à ce jubilé de vingt-cinq ans que je
me vois placé à la tête d'une nation fidèle et
heureuse, et le lien solide, tissé par notre his-
toire, qui unit aujourd'hui de nouveau, plus
intimement -que jamais, ma maison et mon
peuple, inspire partout le respect.

« Tout cela remplit mon cœur de recon-
naissance, et la joie qui se manifeste partout
dans le pays prouve que tous sont animés du
même sentiment.

« Notre réjouissance commune est cette
union qui fait la force.

« Ainsi liés intimement, continuons à mar-
cher dans cette voie si bien tracée. Réunissons
DOS forces pour travailler au bien-être de la
patrie qui nous est chère, afin qu'elle puisse
maintenir honorablement sa place parmi les
nations civilisées.

« Amsterdam, le 12 mai 1874.

« GUILLAUME. »

LETTRE D'ALLEMAGNE

On écrit de Berlin à la France , le
H mai:

D'après, ce qu'on me raconte, le czar, en
quittant Berlin, aurait exprimé sa satisfaction
âe deux choses : premièrement, de ce que la
foule avait été moins tumultueuse, moins po-
pulacière et moins bruyante sur son passage
et devant son hôtel ; secondement, de ce qu'il
avait été assailli par un peu moins d© placets
et de pétitions que par le passé.

Lors de son dernier voyage, le nombre de
pétitions dépassait 10,000; elles remplissaient
une vaste corbeille dans l'antichambre de
l'ambassade, et chaque fois qu'il sortait, il
pleuvait une avalanche de ces « poulets » dans
sa voiture. II fit envoyer le tout à la police de
Berlin et oncques depuis n'en a entendu
parler. Cette fois-ci, le chiffre des pétitions n'a-
vait pas dépassé 6,000.

La plupart proviennent de Berlinois .naïfs
qui s'imaginent qu'un- empereur est une Pro-
vidence, chargée de guérir tous les maux, de
soulager toutes les misères. L'an demande un
secours pour se rendre dans une ville d'eaux
et se guérir des rhumatismes qu'il a gagnés
autour de Paris (ce gaillard-là connaît le fai-
ble du neveu de Guillaume I"). Un autre est
uu aveugle qui a perdu la vue dans l'explosion
d'une poudrière.

Plusieurs de ces mendiants sont des juifs
polonais ; on a relevé parmi les noms ceux de
cinq rabbins juifs quêtant une subvention pour
réédifier leur synagogue, consumée par un in-
cendie.

Cette pétition est passée à l'état de cliché.
Un autre, pour varier, déplore l'incendie d'un
établissement de bains qui le faisait vivre avec
sa Rebecca et ses sept enfants. Un moraliste
pourrait faire un livre ou tout au moins un
essai sur la mendicité menteuse, ou sur la pa-
resse mendiante, ea. dépouillant ces curieux
placets. Presque tous étaient rédigés sur beau
papier, en lettres calligraphiques et avaient
été payés 10 grosChen (1 fr. 25) pièce, chez
les écrivains publics du coin.

Plusieurs journaux s'étaient hâtés d'annon-
cer que le czar et le prince Gortschakoff avaient
promis durant leur séjour de consentir à une
révision des tarifs douaniers et d'ouvrir des
négociations avec la Prusse, en vue d'une mo-
dification des traités commerciaux existants ;
mais on avait, sans doute, interprété trop li-
brement quelques paroles bienveillantes ; car
en les serrant de près, on s'est aperçu qu'elles
ne contenaient rien du tout, et quant à des
concessions de la part de la Russie, il n'en
est pas plus, question que de l'an qua-
rante. Cela n'émpèche pas nos Allemands de
faire avec les sujets du czar un profitable com-
merce et de leur vendre fort chéries médiocres
produits de leur industrie.

Ainsi, vous apprendrez peut-être avec éten-
oement que les Prussiens exportent annuelle-
ment par an pour environ 500 millions de
francs de marchandises en Russie, et qu'ils
u'importent que pour 300 millions de francs
tout au plus. Ils se plaignent d'être souvent
rexés, taquinés, et quelque peu volés par les
douanes russes ; mais il y a lieu de croire que
l'expérience les forme et les met au niveau de
ces rusés Slaves, dont Alexandre II est le czar
st le père.

M. de Bismarck a fait, avant-hier samedi,
sa première promenade en voiture. Il est en-
core absolument incapable de marcher, et
ians son appartement il doit s'appuyer sur le
bras de deux domestiques ou tout au moins
sur deux bâtons.

Il paraît qu'il est pris de la monomanie de
a campagne; il répète chaque nuit: Orus!
juando te aspiciam? et ne rêve qu'à son
nanoir de Varzin. Cela met au désespoir ses
nédecins.qui prétendent que le climat humide
le cette gentilhommière poméranienne est la
source première des rhumatismes dont le
)rince a failli mourir. Ils espèrent bien triom-
>her de ses résistances et l'embarquer pour
me ville d'eaux.

Le 7 courant, un régiment de la garde est
lié jouer une aubade sous les fenêtres du
;hanceliermalade.C'était pour lui rappelerqu'il
' a huit ans, à pareil jour, il faillit être victime
'un petit pistolet de poche, que. le jeune
lharles Blind déchargea sur lui dans la Wil-
elmstrasse. Le jeune assassin manqué était
lève d'une ferme-modèle et avait conçu au
ùliea des bois verdoyants ce dessein crimi-
el. On a dit depuis que l'inspiration était ve-
ue d'un pays du Sud, et qu'il avait des com-
lices wurtembergeois ou autrichiens. Le fait
st que si le bras de Blind eut été plus sûr, les
.uriers de Sadowa n'auraient probablement
is ceint le front du roi Guillaume, et Sadowa
î s'étant pas produit, Sedan devenait impos-
ble ou tout au moins improbable. Ce qui
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vous prouve que tout s'enchaîne dans ce mon- 1
de et que la philosophie de l'histoire est une
bien belle chose.

In faisant sa première promenade sur le
Thiergarten, le prince de Bismarck a dû pas-
ser sous les fenêtres du comte d'Arnim, qui l'a
lorgné du haut de son balcon. Le comte n'a i
pas offert sa démission et ne songe pas à le
faire ; il attend, dit-on, qu'on le relève de ses ~\
fonctions. Il est bien certain que, pour le mo- {
ment, sa carrière est interrompue ; seulement,
on ignore s'il sera seulement mis en disponi-
bilité ou positivement destitué. Le roi incli-
nerait pour le premier parti, bien qu'il ait re- j
fusé au comte d'Arnim l'audience que celui- ,
ci lui a demandée.- Le Post a confirmé ce que j
je vous avais écrit des tentatives faites par M. ,
d'Arnim pour se faire nommer au poste de
Vienne, au lieu de Constantinople. Au reste,
on annonce que M. d'Arnim va partir pour
Karlsbad et y faire une saison.

Le roi Louis de Bavière n'a vraiment pas de
chance avec ses « fidèles » sujets ; tantôt ce
sont des drapeaux prussiens pavoisant les
maisons, dont on offre le spectacle à ses yeux
offensés, dans les villes et bourgades qu'il ho-
nore de sa présence. Tantôt ce sont ses «• bra-
ves » soldats qui acclament le prince de
Prusse voyageant en Bavière et oublient qu'ils
ont un roi. Tantôt, enfin, ce sont ses officiers
qui envoient des télégrammes au roi Guil-
laume pour le jour de sa fête, sans consulter
là-dessus leur auguste souverain.

Mais ce qui lui est arrivé hier dépasse tout
le reste. Il s'est formé,.à Munich, une société
de militaires en retraite, et une autre de vé-
térans. L'initiative est partie de Berlin, comme
chacun sait, et les tendances de ces associa-
tions sont éminemment prussiennes. Hier, le
roi Louis leur a distribué des drapeaux.
Croyez-vous qu'ils l'aient remercié ? Veici ce
qu'ils ont fait : ils ont couru au télégraphe et
ils ont expédié au roi de Prusse la dépêche
suivante : « À l'occasion de la distribution du
drapeau qui leur a été donné par S. M. le roi
de Bavière, les présidents des sociétés de vé-
térans et de militaires envoient du fond de
leur ceeur à Votre Majesté un triple vivat H! »

Cela a rendu Louis II tout rêveur.

ÉCHOS DE PARTOUT

Le pape est entré, le 13 mai, dans sa 83e

année.
*

M. Hyacinthe Loysoa a donné l'autre jour,
au Cercle littéraire et artistique de Bruxelles,
une conférence à laquelle assistaient des mem-
bres du Parlementât grand nombre de per-
sonnes.

Le sujet choisi par l'orateur était le même
que celui qu'il a déjà traité en d'autres lieux,
à savoir : « L'union du catholicisme et de la
liberté. »

L'Indépendance belge estime que la réforme
demandée par l'ex-père Hyacinthe paraîtra
insuffisante aux uns, et aux autres trop ra-
dicale.

*
* *

On lit dans le Journal d'Alsace, du 14 :

« Nous avons appris hier une triste nou-
velle, que nous n'avons pas voulu mention-
ner, dans l'espoir qu'elle ne se confirmerait
pas. Malheureusement, il n'en est pas ainsi.
Notre honorable concitoyen, M.. Saglio, con-
seiller d'Etat et ancien député du Bas-Rhin, a
été frappé avant-hier, en arrivant dans notre
ville, d'un coup d'apoplexie qui met ses
jours en danger. M. Saglio venait de Paris
pour arranger des affaires de famille ; il se
rendit dans l'étude de M8 Ritleng, notaire ;
on le vit soudain s'affaisser, l'on s'empressa
autour de lui, il avait déjà perdu l'usage de la
parole.

« On nous assure que, depuis hier, aucun
mieux ne s'est manifesté dans l'état du ma-
lade.

« M. Saglio est gendre de notre ancien
maire, M. Humann ; il a été élu député en fé-
vrier 1871, a donné sa démission avec ses col-
lègues et a été, plus tard, nommé par l'Assem-
blée nationale conseiller d'Etat, lors de la réor-
ganisation de ce corps. »

* *
Le 10 juin prochain doit se réunir à Vienne

un congrès international pour délibérer sur
les mesures à prendre contre le choléra.

La commission chargée des travaux prépa-
ratoires a terminé sa tâche, et voici les points
principaux sur lesquels le congrès aura à dé-
libérer :

La quarantaine contre le choléra, la qua-
rantaine contre d'autres épidémies, l'établis-
sement d'une commission internationale des
maladies épidémiques.

La commission chargée des travaux prépa-
ratoires a aussi élaboré des instructions pour
les délégués du gouvernement autrichien.

*
* *

Voici un curieux arrêté du maire de la com-
mune de Mireval , datant du 26 septembre
1869. Il ne s'agit pas d'un maire du 4 sep
tembre, mais d'un maire de l'empire :

Nous, maire dé la commune de Mireval,
Vu les lois du..., etc., etc.;
Considérant que la musique instrumentale est

une provocation permanente au désordre et une ex-
citation à la haine des citoyens les uns contre les au-
tres, et qu'il convient, dans l'intérêt de la sûreté
publique, d'en arrêter les effets,

Avons arrêté ce qui suit :
Article 1«. — U est défendu de faire de la

musique dans le village, cabarets, cafés, esta-
minets et autres lieux publics, sans notre per-
mission.

Art. 2, — 11 est également défendu de donner
d-es bals, des soirées, concerts dans les mêmes
lieux, sans notre autorisation.

Art. 3. — Des procès-verbaux seront dres-
sés, etc.

Le maire, ASTIGNAN.

Disons que ce curieux arrêté est emprunté
à la République du Midi, et que nous ne garan-
tissons rien.

*

La quatrième page des journaux belges est
une mine inépuisable de cocasseries.

Ces jours derniers, ont lisait dans le Progrès
de Charleroy an entrefilets rédigé en ces ter-
mes stupéfiants :

« M. Pierre Charles, habitant Montigny-
sur Sambre, désirerait savoir le nom de la per-
sonne qui lui a volé sa bourse à la foire de
Charleroy, le 27 avril dernier. »

En voici une plus naïve encore que je
cueille dans un journal de Bruxelles :

« A louer une écurie au rez-de-chaus-
sée. H *

Dans un de ces restaurants
• ■ • .... . . où l'on fait une orgie
A trente sous par tête y compris l'eau rougie.

un de nos Parisiens de la décadence demande
pour second et dernier plat des escargots.

On lui en sert vingt-cinq.
Stupéfait du nombre prodigieux de mollus-

ques gastéropodes qui lui sont servis, il ap-
pelle le maître du restaurant.

— Monsieur, lui dit-il, comment pouvez-
vous donner pour trente sous vingt-cinq es-
cargots qu'on vend partout 10 centimes ? Où les
achetez-vous donc?

— Je ne les achète pas, Monsieur, répondit
le restaurateur, je les fais moi-même.

* (
A la chambrée : '
— Caporal, avez-vous compté vos pains? 1
— Oui, sergent, il en manquait trois.
— Comment cela se fait-il ? 1
— Je ne sais pas... ea attendant, j'ai accusé i

réception.
— Je m'en étais toujours douté ; nous en- i

verrons ce gaillard-là devant le conseil de i
guerre.

♦ »

Un mot d'enfant :
Deux enfants muent aux Tuileries, et le cos-

tume de l'un étant un compromis entre les vê-
tements que portent également les garçons et
les filles, l'autre lui demande: Qui êtes-vous,
une fille ou un garçon?

Alors, l'autre de répondre :
Je suis une petite fille... seulement.

CHRONIQUE
La Commission municipale a terminé l'exa-

men du budget des recettes de la ville pour
l'année 1874.

Les recettes ordinaires s'élèvent à francs
10,258,484 55, et les rentes extraordinaires à
francs 3,503,185 36, ce qui donne un total de
francs 13,761,669 91.

Quelques modifications ont été apportées au
projet primitif.
gfG'est ainsi que le produit de la ferme des
marchés découverts, qui avait été estimé
72,000 fr., a dû être inscrit pour 105,400 fr., <
en suite de la récente adjudication qui a eu ;
lieu.

En outre, il y a eu quelques changements :
peu importants au sujet des 0.07 centimes
d'imposition pour l'instruction primaire ; mais
ces changements n'ont modifié en rien le chif-
fre total.

Lundi, la commission commencera la dis-
cution du budget des dépenses.

M.dePrandièrealu, à la fin de la séance,
un projet de réorganisation du parc de la
Têle-d'Or, qui sera de suite imprimé et étudié.

*

Nous avons dit, il y a quelques jours, que
le grand projet de M. Ducros sur les travaux
à exécuter à Lyon serait discuté prochaine-
ment dans une session extraordinaire.

La commission spéciale se réunit tous les
deux jours pour examiner ce projet.

Il est probable que de grandes modifications
y seront apportées.

Mais (nous ne faisons ici que mentionner
un bruit qui court), il paraîtrait que la majo-
rité de la commission serait disposée à voter
l'ensemble de ces travaux et à approuver en
grande partie le projet de M. le préfet.

Nous reviendrons prochainement sur cette
grave question.

Le comité des intérêts publics de la com-
mission municipale s'est réuni mercredi soir
pour procéder à la nomination de son bureau.

M. Aynard a été nommé président.
M. Desgranges, vice-président.
M. Jouve, secrétaire.

On annonce la démission de M. Bruneau,
vice-président du tribunal civil dé Lyon.

M. Humblot, conseiller à la cour d'appel de
Lyon, a été désigné par le garde des sceaux
pour présider la seconde session des assises
de la Loire, qui s'ouvrira, à Montbrison, le
15 juin prochain.

Voici le tableau des circonscriptions élec-
torales dans le département du Rhône, tel qu'il
est indiqué dans le projet de loi deM. Batbie.

ARRONDISSEMENT DE LYON. — CINQ DÉPUTÉS. —
}'* circonscription. — l" arrondissement, 58,842;
4» arrondissement, 33,222. — Total : 92,064 kabi-
tants.

S* circonscription. — 3° arrondissemant, 71 ,681 ;
6« arrondissement, 40,917. — Total : 112,598 ha-
bitants.

S' circonscription. — 2e arrondissement, 68,773;
5° arrondissement, 49,982. — Total : 118,755 ha-
bitants.

4e circonocription. — L'Arbresle, 17,733 ; Limo-
nest , 14,605 ; Saint-Laurent - de - Chamousset,
15,780; Saint-Symphorien-sur-Coise , 12,755:
Vaugneray, 18,239. —Total : 79,112 habitants.

5e circonscription. — Condrieu, 9,283 ; Givors,
16,498 ; Mornant, 10,992 ; Neuville, 20,101 ; Saint-
Genis-Laval, 24,414; Villeurbanne, 14,477. —To-
tal : 95,765 habitants.

ARRONDISSEMENT DE VILLEFRANCHE. — DEUX DÉ-
PUTÉS. — i™ circonscription. — Anse, 10,563 ;
Beaujeu, 21,264; Belleville, 16,016; Monsols,
11,563; Villefranche, 24,539. — Total : 83,945 ha-
bitants.

2° circonscription. — Amplepuis, 13,528 ; Bois-
d'Oingt. 14,980 ; Lamure, 13,623; Tarare, 28,085 ;
Thizy, 17,792. — Total : 88,003 habitants.

Une nouvelle série de pèlerinages à Four-
vières a commencé hier matin, vendredi.

Tous les matins, une des paroisses de Lyon
continuera à monter à la chapelle.

4 *
* »

On annonce la mort, à Nice, de M. l'abbé
Lavigne, ancien jésuite, qui avait souvent
prêché à Lyon.

L'épidémie de fièvre typhoïde qui régnait
sar notre ville est, cette fois, en pleine dé-
croissance.

Dans la journée d'hier il n'y a eu qu'un seul
décès à l'Hôtel-Dieu, et aucun malade n'a été
apporté à l'hospice.

On croit qu'avant dix jours, l'épidémie aura
absolument disparu.

, Notre école de commerce vient de recevoir
un précieux cadeau. C'est une collection de
plus de mille échantillons, représentant les
principaux produits des colonies françaises et
offerte par le ministre de la marine.

Ces spécimens intéressants viennent com-
pléter de la façon la plus heureuse le musée
de l'école, déjà assez abondamment pourvu,
grâce au concours empressé d'un grand nom-
bre d'industriels, de négociants et d'agricul-
teurs, et dont les collections servent à la dé-
monstration da cours dit de marchandises.
Ce cours est destiné à faire connaître aux élè-
ves la nature, les qualités des propriétés, et
jusqu'au mode d'emballage et d'expédition des
divers produits échangeables.

Le présent de M. le ministre de la marine
montre quelle notoriété a déjà acquise notre
école, sous l'habile administration du conseil
ei du directeur.

Malgré les nombreuses concurrences qui
surgissent aujourd'hui de toutes parts, Lyon
est encore le centre d'une importante fabrica-
tion d'objets de piété et de dévotion : mé-
dailles, images, statuettes, etc., etc.

Cette fabrication atteint des chiffres de pro-
duction fabuleux et a le privilège exclusif de
ne jamais chômer.

Le 12 février dernier, un fabricant de Paris,
Salvator Marchi, qui avait déjà poursuivi à
Lyon, en 1863 et 1866, des contrefacteurs de
se"s modèles de groupes et de statuettes, de-
mandait au tribunal correctionnel la condam-
nation de plusieurs mouleurs et marchands

1 objets ae aevonon cnez lesquels u avait fait
saisir par un commissaire de police des sta-
;uettes dont il revendiquait la propriété.

Me Cresson, du barreau de Paris, gendre de
teu M0 Etienne Blanc, soutenait le bien-foudé
àe sa demande.

Il réclamait aux moulears Marchetti, Ba~
chini, Santi-Sarti,Lucbesi; aux maisons Va-
chier et veuve Monteilhet fils ; aux veuves
Brossette et Bouillet, ces dernières marchan-
des à Fourvières, des dommages-intérêts s'é-
Tevant de 1,500 fr. à 5,000 fr., sans préjudice
des amendes.

Après avoir entendu Mes Daquaire, de Bor-
nes, Gignoux et Galliot, pour les prévenus, te
tribunal remit au 19 février l'audition de l'or-
gane du ministère public, M. Dieu -la-Brasse-
rie, et scinda les prévenus en deux catégories;
il reconnut les uns coupables de fabrication de
contrefaçons, les autres de débit d'objets con-
trefaits.

En conséquence, il les a condamnés à des
amendes qui varient de 25 à 500 fr. et a des
dommages-intérêts qui s'élèvent de 50 à 1,000
f t*â.n es

Le jugement devait être inséré dans denx
journaux de Paris et deux journaux de Lyon,,
désignés par M. Marchi.

Parmi les condamnés, Bachini et Vachier
©nt seuls interjeté appel par l'organe de M"
Duquaire, et dans sa dernière audience correc-
tionnelle, la cour, tout en confirmant le juge-
ment précédemment rendu, les a déchargés de
la solidarité établie entre eux et les autres dé-
linquants poursuivis par Salvator Marchi.

Deux vols à l'américaine dans la même jour-
née!

A l'avenir, nous ne les compterons plus.
Le sieur Henri Gimard, âgé de 76 ans, pro>-

priétaire, demeurant à Voitier (Isère), reve-
nait, hier, vers trois heures, de la foire de la
Verpillière, lorsqu'il rencontra deux indivi-
dus qui lui proposèrent de le conduire à Lyon,
et de lui payer son voyage aller et retour.

Gimard accepta.
A 7 heures et demie du soir, les trois nou-

veaux amis arrivaient à la Guillotière.
Delà, les deux inconnus conduisirent Gi-

mard à la Buire, et firent semblant de cacher
dix rouleaux de mille francs.

Chemin faisant, en retournant vers la ville,
ils prétendirent qu'ils avaient oublié de gar-
der de l'argent, et prièrent Gimard de vouloir
bien aller chercher, à l'endroit indiqué, un
des rouleaux qu'ils avaient laissé.

Seulement, ils prièrent leur trop confiant
compagnon de leur remettre en garantie SOE
portefeuille et sa montre.

Gimard y consentit, mais, arrivé à la Buire,,
il ne trouva dans la cachette qu'un rouleau da
papier.

A son retour, il ne trouva pas les deux in-
connus.

Sont-ce les mêmes inconnus qui sont les hé-
ros du second vol?

On ne le sait point encore. Mais voici com-
ment l'affaire s'est passée.

Hier, un sieur Alexandre M...... âgé de
60 ans, demeurant à Chasselay, sortait du Cré-
dit lyonnais et mettait dans sa poche son por-
tefeuille qui contenaitldeux billets de banque,
l'un de cent, l'autre de cinquante et plusieurs
récépissés de titres de rentes, lorsque deux
inconnus l'ont accosté et ont si bien fait que
M. M... a été assez naïf pour échanger son
portefeuille contre la gibecière d'un des deux
voleurs.

Puis les deux inconnus se sont débarrassés
deM. M... en l'envoyant acheter des cigares,
et ils avaient disparu quand M. M... revint.

La gibecière ne contenait qu'un caillou, un
mouenoir de poche et un rouleau de carton,
dans lequel se trouvait une pièce de 20 francs
pour donner le change.

Et encore les deux filous ont été assez
adroits pour enlever ladite pièce avant de re-
mettre à M. M... la gibecière.

La femme Louise Demarne, âgée de 51 ans,
postée, hier soir, dans l'allée de la maison si-
tuée au n° 34 du cours du Midi, menaçait les
voisins avec un pistolet qu'elle avait à la
main.

Renseignements pris, cette femme était at-
teinte d'un accès d'aliénation mentale.

Elle a dû être transférée ce matin à l'Anti-
quaille.

Hier soir, vers sept heures, un sieur Fran-
çois Pallard, voiturier, est tombé de son siège
sur le quai de l'Hôpital et s'est cassé le bras
droit.

L'état de Pallard a nécessité son transport
immédiat à l'Hôtel-Dieu, où il a été admis
d'urgence. _______

M. Francis Genin, le sympathique jeuae
premier que nous avons applaudi il y a quelque
deux ans au Grand-Théâtre, et dont le nom
est bien connu des vieux Lyonnais qui se
rappellent les excellentes soirées que. leur a
fait passer M. Victor Genin le père, M. Francis
Genin, disons-nous, organise aux Variétés uiifl
série de représentations dramatiques dont 1»
première aura lieu demain dimanche.

Le programme de cette soirée est des plus
attrayants.

La troupe de M. Geain jouera en effet ua
des plus récents et des plus grands succès
parisiens : Canaille et C'% un très-beau drame
en cinq actes qui a fait courir tout Paris il y a

quatre mois.
Nous engageons tous les amateurs de théâ-

tre qui sont privés depuis quinze jours de leur
distraction favorite, malgré une température
à souhait, de ne pas manquer l'occasion d aller
entendre un de leurs artistes préférés dans
une pièce nouvelle.

Il paraît qu'il existe à Givors un voleur qui
a la spécialité des porte-monnaie. ,

En effet, pendant la durée du marché ou
15 courant, trois porte-monnaie ont été ee
levés : 1" à M1,c Alexandrine B... ; f , ,
Mmo Jeanne B... ; 3" à Mme Marie G... Le ww
des sommes contenues dans ces trois b°urB ,
ne s'élève pas, heureusement, à plu8

40 francs. '

Ce matin, 16 courant, a eu lieu à Givors
l'enterrement civil de M me veuve Faure.

M. Faure était, on se le rappelle, represea
tant du peuple à l'Assemblée législative, «°
1849 à 1851.

ISÈRE. — Puisque les nuages artificiels pro-
duisent de si heureux effets, il faut aPP !̂ - r9
à l'arrêté suivant, pris dimanche par 1« i" 1*

1

de la commune deChignin, après avis duicu
seil municipal, pour préserver les im F°!p%9
vignobles de cette commune des &ie}^n\i&
la gelée. Il serait peut être à souhaiter u
l'exemple de ce magistrat fût suivi à 1 avw
par le plus grand nombre de communes p
sible.

Le maire de Chignin, .volière'
Considérant que la gelée menace, particu

ment cette année, de détruire la vendange ; f
Considérant que le moyen le plus . effica j egsus

combattre la gelée consiste à produire au- t"en
des vignes une fumée épaisse qu'on ob ti ^fl,
brûlant des monceaux de blache ou de pa» 1

mide ; ' n ltat '9
Considérant que, pour arriver à ce resm

cencours de tous est nécessaire.
Arrête : .,,. Siro°'

Des monceaux de blache ou ae pa»»
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? _s distances que l'on désignera.
Des veilleurs seront nommés, chaque jour, pour
enter la garde la nuit jusqu'à nouvel ordre.

131 ûuand la gelée menacera, toute la population
, ja commune sera réveillée par le son de la
trompe et du tambour pour aller allumer les feux.

Le Maire,
GlRARD MADOU.

COUR D'ASSISES DU RHOHE
Audïerace du vendredi 15 mai'lS?_

PRÉSIDENCE BE M. VERNE DE BACHELARD.

Première affaire.

La fille Jeanne-Marie Besson, âgée^ de 23 ans,
domestique à Mongols, a été déclarée coupable
d'avoir donné la mort à l'entant dont elle était
accouchée clandestinement et dont le cadavre fut
découvert dans une terre avoisinant la maison du
sieur Jeoffray, son maître.

L'autopsie à laquelle il _ était procédé aussitôt,
établissait que l'enfant était venu à terme, né via-
ble, et qu'il avait succombé à une forte pression
exercée sur le crâne.

Les diverses fractures qu'il portait ne laissaient
IUCUH doute sur la cause de sa mort.

Grâce à l'admission des circonstances atténuan-
tes, l'accusée a été condamnée à 5 ans de travaux
forcés.

Ministère public : M. d'Alverny.
Défenseur : Me Rieussec.

Deuxième affaire.

La presse lyonnaise s'est plusieurs fois occupée
le l'affaire dite des faux acquits-à-caution, dont
.es débats ont commencé à la reprise de l'audience
l'hier et qui n'a pas toute l'importance qu'on lui
ivait d'abord attribuée.

Plusieurs négociants avaient été arrêtés et fu-
ent remis en liberté, à la suite d'ordonnances de
ion-lieu.
Deux accusés seulement ont été renvoyés de-

ant la cour d'assises : Jules Assié, 25 ans, distil-
iteur à Béziers et Jean Darniat, 34 ans, liquo-
iste à Lyon, rue de la Madeleine, 5,
Voici les faits qui leur sont reprochés :
Le 3 mars 1873, un inconnu ayant pris le nom

e Portai remettait à la gare de Reissans (Hé-
mlt), quatre fûts de troix-six, accompagnés d'un
;quit à caution portant le u° 16, indiquant com-
te lieu d'origne Montblanc (Hérault), à destina-
on de M. Moyne, marchand de vins à Crémieu,
vrables en gare de Feyzin.
Le M mars, Moyne reçut du chef de cette gare

ne lettre d'avis.
Le 13, un individu porteur du récépissé de la

are expéditive, de la lettre d'avis et d'un bon à
êlivrer au voiturier signé Moyne, prenait récep-
on des fûts.
La régie constata que la recette de Montblanc

'avait pas délivré l'acquit à caution n° 16, et
mclut qu'il était faux.
Moyne, arrêté, déclara qu'il n'avait pas envoyé

rendre livraison de ces fûts qui n'étaient pas
aur lui. Il ajouta que le bon signé Moyne n'était
is de lui.
Il avait reçu, il est vrai, une lettre d'avis qu'il
fait remise à M. Darniat, celui-ci la lui ayant ré-
armée, v - ■
Darniat fut alors arrêté.
On saisit à son domicile une lettre compromet-

mte. Elle est du 5 mars 1873, signée Assié,
Iressée à Darniat.
Daraiat avoua que depuis moins d'une année il
;ait en relation d'affaires avec Assié, distillateur
Béziers, qui lui expédia des esprits transportés
i fraude
Assié reconnut qu'il était en relation d'affaires
rec Darniat et d'autres négociants, à qui il expe-
rt des trois-six, mais avec des pièces régulières
i régie. i
Des lettres saisies établissent qu'Assié recom-
andait à Darniat de renvoyer par lettre chargée
s pièces d'expédition. La fraude est donc cer-
ine. !
Cinq expéditions ont été faites, à différentes ga
s du département de l'Hérault, aux noms de
iégo, de Béziers, et de Portai. Elles devaient
re accompagnées d'acquits à-caution. i
Les feuilles d'expédition contiennent ea marge
s numéros de ces acquits, qui n'ont jamais été ;
!présentés à la régie ni déchargés.
Donc, les acquits dont se sont servis les expé- !
teurs, sont des acquits ou fabriqués avec un re-
stre'volé à l'administration ou ayant, déjà accota- '
igné un chargement, ou falsifiés pour servir à i
le nouvelle expédition.
Une expertise a démontré que les feuilles d'ex-

îdition écrites et signées Diego, sont de l'écriture ,.;
Assié, qui est donc coupable.
Après l'interrogatoire des prévenus, dont les
inégations sont très-énergiques, etlesdéposi-
ans de quelques. témoins, l'audience est levée et
mvoyée au lendemain.

^ _ _ ^ _ * * _ * _ ^ ^ ^ ^ ^ _ ^ ^ ^ ^ ^ ^ * ■

Nouvelles du latin
PARIS

Correspondance spéciale du Journal de Lyon.

15 mai.

Hier et ce matin, tous les partis étaient en
louvement ; au moment de la séance on dê-
bérait encore, et l'électricité de l'attente et
a l'incertitude régnait dans les couloirs où
5 tiennent les nouvellites. Comme toujours
a pareil cas, toutes sortes de bruits se re-
ndaient : les uns disaient M. le duc de Bro-
lie très-résolu à poser la question de con-
ance sur la mise à l'ordre du jour de la loi
lectorale ; d'autres parlaient d'un moyen di-
itoire, le renvoi à demain du débat sur la
xation de l'ordre du jour."
D'autres disaient encore que la commission

es Trente, dans une réunien tenue avant la
Sance, avait décidé de demander elle-même
i mise à l'ordre da jour de la loi électorale,
emande qui serait appuyée par le cabinet,
aant à l'extrême droite, on la représentait
omme intraitable: elle voulait absolument
lire discuter les lois municipales avant tout et
oter contre le ministère, si ce ministère ne
édait pas. À la fin, on croyait les bonapartis-
5s divisés, une douzaine devant voter pour le
abinet, les dix-huit autres contre.

A l'ouverture de la séance de l'Assemblée
n ajoutait que l'extrême droite était conûr-
îée dans ses idées d'intransigence par les pa-
plesque M. d'Andigué, l'un des témoins dans
affaire du Messager du Nord, à Douai, avait
Tétées à M. Baragnon : « Nous voulons, au-
ait dit M. le sous- secrétaire d'Etat, faire con-
lamner ce journal ; nous comptons pour cela
ur l'énergie du jury du Nord ; s'il est acquitté,
IOUS sommes décidés à le poursuivre de nou-
veau. »

Cet acharnement contre l'un des organes du
»arti légitimiste avancé avait déterminé, dans
es rangs des chevau- légers, une véritable ex-
losion de colère qui devait se traduire par un

'ote d hostilité quand même contre le minis-

Je dois dire, du reste, que les nouvellistes
élémentaires paraissaient ignorer les nou-
illes négociations poursuivies dans la mati-
ns entre M. Ernoul, au nom de la droite, et
*• de Broglie, au nom du gouvernement.

L idée de M. Ernoul et de ses amis éiait in-
sénieuse: fondre Ja 'loi électorale politique et
a loi ô.ectorale municipale dans une loi élec-
torale uaique.mettre cette loi à l'ordre du jour,
IfH convenir que la loi municipale serait dis-
cutée aussitôt après, ce qui donnait gain de
-ause au ministère dans la forme et à la droite
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dans le fond ; le programme de la droite es
en effet purement et simplement de reculei
le plus possible le vote des lois constitution'
nelles proprement dites.

C'est sur cette transaction que le conseil des
ministres avait délibéré ce matin, sous la pré-
sidence du maréchal de Mac-Mahon ; mais OE
ne disait pas si le conseil avait pris une réso-
lution ; on disait seulement que les pourpar-
lers continuaient et que l'entente était pro-
bable.

Or, la séance de l'Assemblée s'est passée sans
qu'il ait été seulement question de la loi élec-
torale. En revanche, M. le'duc de Broglie a dé-
posé et lu son projet de Chambre haute, afin,
sans doute, de faire porter le débat sur l'en-
semble de la politique du gouvernement en
matière constitutionnelle.

Dans l'exposé des motifs, M. de Broglie a
déclaré que ce provisoire était un cas néces-
saire, à raison de l'état des partis et que la
seconde Chambre ne modifierait en rien l'état
créé par l'Assemblée elle-même, le 20 novem-
bre dernier. Le premier article de la loi sur la
seconde Chambre n'est autre que cette loi du
20 novembre, en sorte que le titre de prési-
dent de la République est formellement main-
tenu.

La Gazette de France demande depuis long-
temps que ce titre soit effacé, en sorte que
l'attitude de la droite a ce point de vue pour-
rait être carrément hostile": nous verrons si,
somme d'habitude, la voix de la prudence ne
se fera pas écouter.

Quant au texte même de la loi, je ne veux
pas le juger au pied levé. Ce qu'il y a lieu de
remarquer, c'est que le suffrage universel ne
ioue qu'un rôle tout à fait subalterne dans la
composition de cette Assemblée destinée à
;enir l'Assemblée législative en échec ; et ce
suffrage universel ne vient qu'au second degré
sar 15 conseillers généraux et 5 conseillers
l'arrondissement.

Une autre disposition essentiellement aris-
ocratique, c'est la privation d'indemnité pé-
mnièrepour les membres du grand conseil.

Je n'insiste pas sur le caractère arbitraire
it anti- démocratique ̂ es catégories des séna-
eurs de droit. On prétend ainsi réunir des ca-
>acités, comme si un fort imposé ou un évoque
sst plus apte à faire des lois que le premier
)ourgeois venu.

Le principal rôle de la seconde Chambre est
le prononcer la dissolution de la Chambre
sasse avec le concours du président de la Ré-
mblique ; les nouvelles élections devront
ivoir lieu dans les six mois. C'est là, il ne faut
>as s'y méprendre, un véritable nid de con-
lits pour l'avenir.

Naturellement la transmission des pouvoirs
l'est pas réglée ; en cas de vacance, les deux
lhambres se réunissent pour faire le néces-
;aire.

M. le duc de Broglie a sacrifié aux suscep-
ibilités de la droite même cette présidence
ntérimaire accordée au président de l'une des
leux Assemblées en" cas de mort ou de démis-
ion du maréchal ; et pourtant je ne jurerais
ms que la droite ne se déclare satisfaite : elle
'eut que les deux Chambres cessent d'exister,
sa d'autres termes qu'il n'y ait plus rien du
out après la mort du maréchal, ou plutôt elle
epousse absolument l'idée même de seconde
Ihaisbre, et elle veut rester jusqu'à ce que le
oi revienne. ■

Toutefois le conflit paraît ajourné, et si la
;auche ne s'en mêle pas, il pourrait bien se
sure que la droite tînt le gouvernement quitte
, partir du moment où il ne demande pas l'ur-
gence sur ce projet de chambre haute et ne
iarle pas de la mise à l'ordre du jour de la loi
Rectorale. On ne s'entend jamais mieux que
[uaud ou ne dit rien et quand on ne fait rien.
I faudrait que la gauche veillât à ce que le feu
le s'éteignît pas de lui-même par le consente-
oent tacite de ceux qui l'avaient allumé.

Le parti bonapartiste a déjà dressé ses bat-
eries en vue des élections générales qu'il con-
idère comme très-probables pour l'automne
irochain : il s'est d'abord prononcé pour le
icrutin de liste par arrondissement qui se
approche de l'ancien scrutin par circonscrip-
ion et qui lui paraît devoir faciliter la recon-
ititution des anciennes influences adminis-
ratives. La commission des Trente a déjà fait
listribuer un tableau des arrondissements qui
luroat plus d'un député à élire et c'est là une
iremière base de calcul, en admettant que le
scrutin de liste soit décidément écarté

Quant aux comités électoraux, les bonapar-
istes en réunissent les éléments. Les candi-
iats seront ensuite choisis.

Cette activité n'a lieu m <la surprendre ni
l'effrayer ; mais elle est un indice de l'opi-
nion du cabinet sur la date de la séparation
le l'Assemblée, les bonapartistes ayant évi-
demment consulté M. Magae sur ce point ca-
)ital.

Vous avez remarqué la note publiée par le
lournal officiel sur l'insertion des communi-
qués : cette note semble s'adresser à la Répu-
blique française qui avait reproduit la veille
in document de ce genre à la troisième page.

Le décret-loi du 17 février 1852, maintenu
Dar toutes les lois successives de l'empire, or-
lonnait, en effet, la publication des commu-
aiqués en tête du plus prochain numéro du
ournal qui avait motivé la rectification ; mais
an journal a fait observer que cette législation
Était tombée en désuétude et que M. Casimir
Périer, alors ministre de l'intérieur, avait dé-
claré l'insertion des communiqués facultative,
BH rappelant que le délit de fausses nouvelles
était maintenu dans nos codes.

M.Casimir Périer en concluait fort sage-
ment que le journaliste qui aurait refusé l'in-
sertion serait mal venu à invoquer sa bonne
foi s'il était poursuivi.

Cette jurisprudence était àla fois très-ferme,
très-raisonnable, très-libérale, et il est à re-
gretter que le gouvernement de combat juge
à propos de montrer les dents, surtout lorsque
le communiqué a été inséré, à la 3e page il est
vrai, mais enfin inséré.

Les graves débats politiques qui doivent né-
cessairement occuper les premiers jours de la
session, dans l'intérêt même des débats finan-
cieis,qu'on pourra ainsi s'abstenir d'écourter,
ne doivent pourtant pas empêcher la prépara-
tion du budget de 1874 qui n'est arrêté qu'en
partie et qui réclame encore de nouvelles res-
sources, c'est-à-dire de nouveaux impôts. On
dit que le ministre des finances veut deman-
der les 20 millions encore nécessaires à une
surtaxe de un demi-décime sur l'enregistre-
ment, et de un demi-décime également sur
tous les impôts indirects.

Or, dans le dernier tableau des recettes pu-
blié par le Journal officiel, il est constaté que
le produit des revenus indirects est presque
toujours resté au-dessous des évaluations bud-
jétaires. C'est évidemment que cette catégorie
ae recettes est déjà beaucoup trop surchargée:
il est clair quf si on la surcharge encore, i
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faut s'attendre à une diminution nouvelle de
la consommation.

Vous savez qu'on a fait courir le bruit de la
démission de M. le docteur Maure, député ré-
publicain des Alpes-Maritimes ; il paraît que
M. Je docteur Maure, avait, en effet, songé à
résigner son mandat pour des raisons de san-
té ; mais l'incident Bergondi l'a décidé à gar-
der son siège. M. le docteur Maure, croit que
la députation niçoise est tenue de protester par
sa présence et par son attitude contre les dou-
tes qui auraient pu s'élever à l'endroit des sen-
timents de ses mandataires, et il faut lui sa-
voir gré de cette résolution. M. Maure avait été
nommé avec M. Henri Lefèvre,.le2 juillet
1872, contre deux candidats accusés de ten-
dances séparatistes.

Le gouvernement n'a pas, du reste, l'inten-
tion de convoquer les électeurs de ce départe-
ment avant l'échéance légale ; c'est, d'ailleurs,
le parti qu'il paraît avoir pris pour toutes les
vacances et il se trouve que cette fois par
hasard c'est le parti le plus sage. Il serait
imprudent, en effet, de créer une agitation
électorale après les incidents divers dont ce
département a été le théâtre.

J'ai revu la Belle Paule au Théâtre-Français.
On a surtout applaudi M 118 Sarah Bernhardt
qui joue le rôle du jeune gentilhomme amou-
reux de la Belle Paule déguisé en femme et
sollicité par le mari lui-même de se déguiser
en page pour accompagner la belle Paule par
la ville, conformément au décret des capi-
touls. MUo Sarah Bernhardt dit le vers à ravir
et la poésie de M. Denayrouse, toujours ai-
mable et facile, est très-souvent poéti-
que.

La pièce a beaucoup moins réussi qu'à la
Gaîté ; le public est évidemment plus exigeant
ou plus blasé. On a trouvé, en général, qu'il
n'y avait pas de pièce, et que le Théâtre-Fran-
çais devrait renoncer à ces dialogues rimes
sans- action et sans dénouement. Je ne suis
pas de cet avis : ce qui est joli est toujours
foli, et les petits proverbes en un acte de
Musset valent beaucoup de comédies en trois
actes ; mais c'est de Musset, et M.Denayrouse
n'a pas les mêmes circonstances atténuantes ;
il en a beaucoup, cependant, qui sont la bonne
humeur, le beau langage et le sentiment poé-
tique.

N'est-ce point assez, surtout pour une pièce
qui, après tout, ne dure guère que trois quarts
d'heure ?
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Séance du 15 mal 1894.

PRÉSIDENCE SK M. BUFFET

La séance est ouverte à 2 heures 1/2.
_e président de l'Assemblée adresse à

la Chambre, dans une courte allocution, ses re-
Hiereîments pour l'honneur qui vient de lui être
conféré hier pour la cinquième fois.

M. le due de Broglie. — J'ai l'honneur
de déposer sur le bureau de l'Assemblée un pro-
jet de loi relatif à la création d'une seconde Cham-
bre et aux rapports à établir entre les pouvoirs
publics. (Voix nombreuses : Lisez ! lisez !)

M. le duc de Brogrlie donne lecture de
l'exposé des motifs du projet de loi.

Dans cet exposé, le gouvernement reconnaît
qu'aujourd'hui,.pas plus qu'au 20 novembre, il ne
s'agit de trancher la question de là forme défini-
tive du gouvernement. Un tel débat serait pré-
maturé. Il aurait, en outre, pour effet de diviser
le parti conservateur, dont il importa de mainte-
nir l'étroite union.

Ce passage est interrompu par les murmures de
la gauche, aussitôt réprimés par les bravos de la
droite.

En un autre endroit, le gouvernement insiste
sur la nécessité de la séparation du pouvoir exé-
cutif avec le pouvoir législatif.

L'article l ec du projet de loi contient l'énumé-
ration des prérogatives du pouvoir exécutif.

L'article 2 est relatif à la création d'une seconde
Chambre, institution commune d'ailleurs aux Ré-
publiques aussi bien qu'aux Monarchies constitu-
tionnelles.

Le reste de la loi a trait aux attributions de la
deuxième Chambre et à son mode de constitution.

Il n'y aura donc pas d'autre loi constitutionnelle
que celle dont le projet est aujourd'hui déposé, la
loi électorale étant, en principe, une loi purement
organique.

Ce sont ces deux lois <|ui constitueront l'orga-
nisation du septennat.

L'exposé des motifs du projet de création de la
seconde Chambre touche à la question de trans-
mission du pouvoir, en cas de mort du maréchal
de Mac-Mahon avant le 20 octobre 1880, il justifie
la résolution prise par le conseil des ministres, et
déjà connue, de décider que, dans cette hypo-
thèse, le président du Grand Conseil remplirait
l'intérim jusqu'à ce que les deux assemblées, com-
posant le Parlement national eussent pris en
commun, et à la majorité des voix, la détermina-
tion indiquée par la gravité de la situation. Le
débat sera dirigé par le président de la Chambre
élective.

Dans ce même exposé des motifs dont la lec-
ture n'a été terminée qu'à 3 h. 15 m., le gouver-
nement a exprimé cette pensée qu'il ne pouvait
pas moins faire pour remplir les engagements pris
devant le pays d'organiser les pouvoirs du maré-
chal de Mac-Mahon, mais qu'il n'a pas cru devoir
demander davantage.

Ce sera à l'Assemblée à aller plus loin si elle le
juge convenable.

La lecture de ce long document a été générale-
ment écoutée en silence.Quelques passages seule-
ment ont produit un peu d'émotion tantôt à droi-
te, tantôt à gauche ; elle a été souvent applaudie,
surtout au centre.

M. le duc de Broglie lit ensuite le texte du pro-
jet de loi de création du Grand Conseil. Ce texte
est à peu près conforme aux analyses qui en ont
été données à l'avance.

Il y avait des membres nommés par le prési-
dent de la République, des membres élus dans des
conditions spéciales et des membres qui le seront
de droit, par le fait de fonctions inamovibles.

Les fonctions des membres du Grand Conseil
seront gratuites.

En cas de dissolution de la Chambre élective, le
gouvernement devra procéder à de nouvelles élec-
tions générales dans le délai de six mois.

Ce projet de loi est renvoyé sans opposition à la
commission des Trente ou commission des lois
constitutionnelles.

M. le duc Decazeg a ensuite la parole pour
le dépôt de pi s sieurs projets de loi spéciaux res-
sortissant du ministère des affaires étrangères.

M. de Bainneville dépose le rapport de la
commission du budget de 1875 sur le ministère
des affaires étrangères.

La séance est de fait momentanément suspen-
due. Aucun député ne quitte la salle.

H. Bocarre, en son nom et au nom de
M. Perholet, demande l'ajournement de la troi-
sième délibération de la loi relative au travail des
enfants dans les manufactures, mise en tête de
l'ordre du jour.

Cet ajournement est accordé.
SI. Rameau dépose un prejet de loi tendant

à lever l'état de siège dans le département de
Seine-et-Oise.

Le président veut fixer l'ordre du jour de de-
main.

Plusieurs veix. — Lundi.
Le président fait observer que d'autres pro-

jets, que le travail des enfants, sont à l'ordre du
jour.

M. Clapier dit qu'il sera prêt à discuter de-
main son projet sur le scrutin secret.

Bï. Buffet dit que la proposition Clapier sera
placée à la suite de l'ordre du jour.

Demain, à une heure, réunion dans les bu-
reaux.

A deux heures, séance publique ; suite de l'or-
dre du jour ancien.

La séance est. le*ée à 4 h. 1/2.
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MATIN. — 7 HEURES.

Paris, 15 mai, 10 h. 10 soir.

Bourse en clôture ferme, après un
début faible.

L'emprunt a fait sur le boulevard
94.75; le turc,48.70; l'extérieur, 20 3/16
demandé.

Le bureau de la droite s'est réuni dans
l'après-midi. La réunion s'est passée en
conversations où différents modes d'en-
tente ont été proposés, mais aucune ré-
solution n'a été prise.

L'accord n'est pas encore réalisé.
Londres, 15 mai, soir.

L'empereur de Russie a reçu aujour-
d'hui le comte de Paris, arrivé à Lon- .
dres depuis quelques jours. L'entrevue
a été des plus cordiales.

Le comte de Paris est allé «ensuite
chez le prince de Galles, qui lui a rendu
immédiatement sa visite.

Paris, 16 mai, 5 h. 20 matin.

A l'occasion de l'ajournement pour la
fixation de l'ordre du jour, le Soleil dit :
que le ministère n'a pas voulu refuser :
à la droite extrême le délai demandé ; i
mais il n'acceptera pas de transaction '
tendant à modifier les résolutions *
prises.

New-York, "15 mai. J

La proclamation du président Grant j
reconnaît Baxter comme gouverneur ,
de l'Arkansas et invite les forces armées i
à se disperser ; mais Brooks est résolu J
à continuer la guerre. 1

i
Bilbao, 15 mai. (

Le maréchal Concha s'avance pour
occuper les défilés entre la Biscaye et ]

la vallée d'Amezcuaz..
Beaucoup d'habitants quittent Bil- !

bao. ; f
Corloz est à Zornoza avec le gros de .

L'armée. ]
Madrid, 15 mai.

Des ambassadeurs ont été nommés à <
Vienne, Lisbonne et à Berlin. s

Les journaux de l'opposition sont i
violents contre le nouveau ministère.

Les grandes villes sont mécontentes, j
La Gaceta publie un décret nommant

le maréchal Concha, général en chef
ie l'armée du Nord.

DERNIÈRES DÉPÊCHES lî
e I

SOIR. — 5 HEURES.

Paris, 16 mai, 8 h. 16 matin. ■

Les journaux républicains attaquent
violemment le projet de loi sur la
chambre haute. La République fran-
çaise le qualifie d'arrogant défi jeté à
La France de 89.

Londres, 16 mai.

Le Times dit que le czar, répondant
aier aux félicitations des ambassadeurs,
i déclaré que la politique de la Russie .
îst de maintenir la paix continentale ;
L1 a exprimé l'espoir que les principaux
gouvernements européens uniront leurs
îfïorts pour obtenir ce résultat.

Il ,. .l,.WipiW>M_ I 1_»»__ I «—H—

BOURSE DE PARIS
 1

DÉPÊCHE GOUVERNEMENTALE

ne 16 MAI

A.TJ COURS DE CLOTURE
 i^—Â^-i-w-" HAUSSE j BÀISSÏ

COMPTANT O'HIKR BVUJOUB.

m ©/©„,.. 59 95,/ /. ... ./ .1 . .. ./.
â %i% "/„. 85 75./ f. ... ,/.] . : . .
&%(anc.) ' / /.! . . . ,.
» "/.(noTrOi94 70. 'J '/ .../ f

TERME

(aiPÊGHS réLÉOEA.PHIQUB)

. . Paris, le 16 mai 1874

!
PEÉC. I VALEURS PREMIER DERNIER

CLOTURE! COURS COURS

60 . S 0/0 Fïàriçsi» ..-.,. .... ...
94 80 S û/9 Emprunt (1872).
.. .. 5 0/6 Libéré (1871) ". . ..
66 15 5 û/0 Italien..,..,.,,

 Banque de Fiâmes
H20 .. Foncier estampillé . ,

300 . . Crédit Mobilier
668 .. Crédit Lyonnais....

 Société Générale
385 .. Mobilier Espagnol,. .

 Orléans ..,.*... . . . . . . . .
 Nord...............
 Pariîs à Lyon eî Médit

720 . . Autrichiens .,,.,,, . .
315 . . Lombards
38b . . Suez. ...,,..., . .. .
367 ..! Délégatieas ,.,

93 3/8] Consolidée i Londres* ,

aoss ï S Biois à 5 mois. 3 1/2
BD | 6 mois à li raair, 4 12 0/0

F.A.ITS DIVBE8

Use retraite aux flambeaux, quia eu lieu
1 samedi soir, à Nantes, a été marquée par quel-
. ques incidents dont nous trouvons le récit

dans le Phare de la Loire :
" Dans le carrefour de la Gasserie, desgrou-

t pes qui se trouvaient là, devant la librairie ca-
! tholique de M. Libaros, ont, au moment où

passait la retraite, fait entendre sur l'air des
■ Lampions, les cris de : « Libaros ! Libaros ! »

sans rien ajouter de plus.
Près de la place du Pilori, des curieux qui

j suivaient la retraite ont entonné la Marseil-
\ laise. •

« Les cavaliers de l'avant-garde s'enga-
geaient dans la rue d'Argentré et les cavaliers

t fermant la marche se trouvaient près de la
5 rue Royale, lorsque le cheval de l'un d'eux se

cabra.
Profitant de l'embarras du cavalier, un in-

dividu en blouse s'empara de la torche qu'il
. portait et s'en servit pour le frapper. Le che-
i val, effrayé, prit alors sa course dans la rue

Royale, sans occasionner heureusement d'ac-
- ci dent.

« L'auteur de l'acte coupable dont nous ve-
1 nons déparier lança en l'air la torche, au ris-

que de blesser ou de causer des brûlures
graves à ceux sur lesquels cette torche retom-

. berait.
" La foule s'indigna, on cria : « Il faut l'ar-

rêter, » mais l'inconnu s'esquiva prompteraeat,
. L

sans qu'on put ou sans qu'on osât mettre la
main sur lui. «

Le Phare de la Loire condamne avec la plus
grande énergie l'acte de l'homme à la torche ;
il blâme aussi les cris et les chants de la foule,
inopportuns, dit-il, dans les circonstances ac-
tuelles où toute apparence d'agitation pourrait,
être exploitée contre la population nantaise.

« Ce qu'il faut surtout, ajoute le Phare,
c'est éviter de prêter au reproche d'hostilité
envers nos braves soldats. »

La grande association des francs-maçons,
qui compte plusieurs princes régnants parmi
ses membres, vient de recevoir dans son sein
un troisième fils de la famille royale d'Angle-'
terre. S. A. R. le prince Léopold, qui fait ac-
tuellement ses études à l'Université d'Oxford,
s'est fait recevoir mercredi dernier à la loge
d'Apollon-, composée entièrement de membres
de l'Université. Notre compatriote, M. Jules
Bué, qui appartient aussi à cette lo*ge, a offert
à S. A. R., à l'occasion de son initiation, de
chaleureuses félicitations au nom des francs-
maçons de la France.

— i

La cour d'assises de Nancy vient encore de '
juger et de condamner un commissionnaire (
en bois, le sieur Augustin Drône, accusé d'in-
telligences avec l'ennemi. " <

On se rappelle que l'autorité allemande eut
recours à des coupes dans les forêts domania- <
les ; elle cherchait ensuite des adjudicataires ,
pour leur vendre les arbres qu'elle avait abat- !

tus ; c'étaient généralement des Allemands qui ,
se rendaient ainsi acquéreurs.

15,000 chênes abattHS dans les forêts de
Moudon et de Parroy, furent adjugés aux
sieurs Mohr et Haas, de Manheim. Ces spécu-
lateurs cherchèrent à obtenir le concours
d'ouvriers du pays : le sieur Drône consentit
à entrer en relation avec eux et à enlever les
bois. Il lui fallut pour cela embaucher des
bûcherons et des ouvriers auxquels il fît croire "
qu'il était le représentant d'une maison fran-
çaise.

L'accusé serait allé plus loin : il aurait dé- i
nonce aux Prussiens l'inspecteur des forêts de
Lunéville, qui fut mis ea arrestation par l'en-
nemi.

Déjà la même cour a condamné aux travaux
forcés à perpétuité un sieur Blampaia, qui
ivait assisté Drône dans les faits aujourd'hui
relevés contre lui. J

A l'audience Drône raconte comment il est
satré en relations avec les allemands et a ré-
sisté à leurs premières sollicitations. Il témoi-
gne de son repentir et verse des larmes.

Le ministère public établit que l'accusé
ivait connu une instruction patriotique deM.
Glambetta menaçant des peines sévères portées
par la loi ceux qui aideraient l'ennemi à em-
porter les bois de l'Etat, mais qu'il devait avoir
pris ses précautions.

Le défenseur, Me MaBgin, cherche à établir
pelés caractères légaux de l'intelligence avec
['ennemi ne se rencontrent pas dans la cause ;
p'au surplus, Drône a résisté longtemps aux
sollicitations des Allemands.

Le jury ayant admis des circonstances atté- ,
nuantes, Drône a été coadttmné à sept années
âe réclusion.

ciiûmw pysLipis SES SUIES
 ]

. . ]

Lyon, i 5 mai. .

J ! 1 g ! f ~~ " ? ~

58 OrgT. 35 » 11 5 » 1 » 4 1 »] 1 5107
36 Tra». 6 » 2 8 » » » i î î » 8 2484
44 Grég. 15 1 » 5 4 5 » » 9 .» 5 3168

7 Div. .»»»»»»»»»»» »
3 Bob.. »»»»»*»»»»» »
» Lair „»»»»»»»»»»» »

148 56 1,13 18j 4 6- » 5 21 » 14 10759

BALLOTS PESÉS

» Org. .1» »»»»»» »».»!» »
5 Tram.| »»»»»»»»1»4 479

27 Grég. » » » > 3 » » » 12 »il2 1350
» Div.. »»»»»»»»»»» »

32 J » » » » 3 » » » 13| » 16 ' 1829

Ballets conditionnés dep. le l^damois 1487 a'«»
8alIo4s jtèstês dœpïsis te i'" Av. isow, 479 n°s

SAINT-JÛTIENNB, 15 mai

1 SORTIS s J i | § |[! I la JI-.P*„I '■ file I e ' a * 8 S &|
16 Organsin i\ »' » 6 6! »\ 1. » t 21.186 78

6 Trames.. »| » » 1 5| » »\ »! » »1 479 70
1 Grèges,.. »i »j » » lj » »; »\ » »] 48 30
» Diverses M »i » a \ B i " :. » »i * *i » »
» B'ibines. »! *! »l »j »' »! » s; i t] « »

23 ' 11 »l »! 7121 »' l! »' »i 2'l71478
BâLLOTS Pgggj

4 0rgan#ï3i 1 » »' » 2 » » »j »j 1 40 25
1 Trames..! » ». »

:
 » » » i *\ s » 10 51

1 Grèges... »| »j »! »| » 1 »! » »! »j 46 76
» Diverses! »! s i »; »i » »! ■{ »j » » s i

6 | il! »! »■■ »! 2 il 1' » ! »! Il 97 52

22 Oiméec.kitt'ïo'vsi't' 2 Grèges
16 Déereasages «...,» » »- 2 MaaâiaSa*

AOTENAS, 15 mai.

13 Organsins .,.,.».,„,,«..,.,. 993 »
» Trames .»,.,.,, = .,,,;,...,-» » »
8 Grèges ...,..,.,,,.,,,,,, 563 »
2 Ballots pesés ....,,.... v .... . 100 »

23 Total 1656 »

. Opérations de déereusage, > ., . 13 »
Dernier numéro placé ."...,. 135 «
Total du i sa 12 . 11912 »

AVIUKOM, 15 mai.
2 Organsins.. 8171
» Trames » »
2 Grèges 102 95

4 Total 184 66

BALLOTS PESÉS
• Organsins... s ,. » »
» Trames » »
5 Grèges 267 25

5 Total. ... 567 25
. _ ^

g'CriLïLIglTIN COMMSSK.GÏAL.

! Paris, 15 mai.

L Le marcké aux blés a des cours bien tenus,
j mais les acheteurs sont très réservés : disponible,

courant et prochain, 31 fr. ; juillet-août, 34 50 ;
4 derniers, 31 75. .

i Les farines 8 marques de Paris sont faibles et
offertes : disponible et courant, 78 fr. 75 ; pro-
chain, 79 fr. ; juillet-août, 77 fr. : 4 derniers

i 68 fr. 25.
Les huiles de colza donnent lieu à peu d'affai-

res, bien qu'il y ait acheteurs et vendeurs à la
. cota : disponible et courant, 78 50 ; prochain, 79 ■
. juillet-août, 80 fr. 50 ; 4 derniers, 82 50 ; 4 'pro-
, miers, 82 75.

Les huiles de lin sont offertes en baisse • dispo-
nible et courant, 79 59 ; prochain, 80 • juillet-
août et derniers, 81 50.

Les espris 3/6 nord fin et. les sucres ont des
., prix stationnaires.

1

xiavie, u _«"•

Cotons. - Marché actif, prix en hausse. Ven-
tes -.2,200 balles. .

Liverpool, 15 mai.
Cotons — Ouverture du marché : ventes pro-

bables d'aujourd'hui, 15,000 balles. Marché sans
changement. Importations , 5,000 balles.

OBSBMATÏO'NS MJSTEOROLOGIQIÎES
du 16 mai.

PAR BOULÀDE, INGÉNIEUR-OPTICIEN

THERMOMÈTRE PRESSION ÉTAT VBNT

'__^r~T_X~ tométr. _dd._tjh.dnm.

4-6» 3/10+12°3/16 0,748 beau N fort

asutew dis Rhône aa-desaws de Fôtiage 0.0*1
8a température . .„,..,,..•••■ ; c "* 10

iïantear de la Saône au-dessus ae Fêtaf» 0-OU
S-a ienniérature ,......,..».. • +"

Quantité d'eau tombée à LVÛB du 1 as 15
'avril ..... WTJ^T 5-'- Ô'C0°«, Y 1 i.4 • • -■ * ■ . ■ . - ............ ^ - .._„...

SITUATION HÉNÉRALE.

Le baromètre baisse sur la Norwége, l'Angle-
terre, la France, la mer du Nord et les côtes
océaniennes. Las vents tournent au S par places
et le ciel est pluvieux sur le nord de la France.

Manche, Thurso, Cherbourg, vent fort sur Man-
che, modéré ailleurs, mer houleuse.

Valantia, SciHy, Biarritz, vent faible, mer tran-
quiLle.

Païenne, Naples, Perpignan, Cette, vent mo-
déré, mer belle. .„,„„„

Paris : température hier 6 h. matin 9+ ° 8/10,
à midi -f 11° 9/10, baromètre, 0,760.
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ANNONCES LÉGALES, JUDICIAIRES ET AVIS DIVERS

Etude de M» GOUTORBE, avoué
à Lyon, rue Ferrandière, 21,
successeur de M0 MATROD.

VENTE
par la voie de la licitation à la-
quelle les étrangers seront admis
en l'audience des criées du tribu-
nal civil de Lyon,

D'UN IMMEUBLE
sis à Lyon, rue Terraille, 3, in-
divis entre les frères Tamet.

Mise à prix 20,000 fr.
Adjudication au samedi six juin

mil huit cent soixante-quatorze,
à midi.

Pour extrait :
Signé, GOUTORBB, avoué.

N.-B. — Pour les renseigne-
ments, s'adresser à Me Goutorbe,
avoué poursuivant, à M" Nérard,
avoué colicitant, et pour voir le
cahier des charges, au greffe du
tribunal civil de Lyon, où il est
déposé. 3027

Etude de M« FLORY, avoué à
Lyon, place des Jacobins, 9, et
de M» H. LASELVE, avoué à
Lyon, rue de Lyon, 68.

VENTE
par licitation à laquelle les étran-
gers seront admis, en l'audience
des criées du tribunal civil de
Lyon, en trois lots séparés, avec
enchère générale sur le premisr
et le deuxième lot, 1°

D'UNE MAISON
située à Lyon, grande rue de la
Croix-Rousse, 82.

2° d'une petite maison avec
jardin y attenant, situés rue Ja-
nin.

3° d'une maison située quai
de Pierre-Scize, 69, indivis entre
les cnnsorts Croizat et Bayzelon.

Adjudication au samedi six
juin mil huit cent soixaate-qua-
torze, à midi.

Mises à prix :
Premier lot . 20.000 fr.
Deuxième lot. . . 500 fr.
Troisième lot... 5.080 fr.

Pour extrait :
Signé, FLORY.

Pour plus amples renseigne-
ments, s'adresser à Me Flory,
avoué poursuivant, place des Ja-
c ibins, 9, ou à Me Laselve, avoué
cilicitant, rue de Lyon, 63, et
pour voir le cahier des charges,
s u greffe du tribunal civil de Lyon,
où il est déposé. 2937

Etudes de M« GOUTORBE, avoué
à Lyon, rue Ferrandière, 21,
successeur de Me Matrod, et de
M* MUGUET, notaire à Lyon,
rue Pait^Galliot, 1, successeur
de M« Lecourt.

l'ente en bloc
n'yee bail des lieux, en l'étude de
Lie Muguet, notaire à Lyon, rue
Puits-Gaillot, 1, d'un fonds de
commerce de

DÉBIT SE -BOISSONS
sis à Lyon, rue Delandine, 35,
dépendant de la succession de
madame Mariane - Marguerite
Dumas, veuve de monsieur An-
toine Juvenet.

Mise à prix : 1,000 francs.
Adjudication fixée au samedi

six juin mil huit cent soixante-
quatorze, à midi, en l'étude de
Me Muguet, notaire.

Cette vente à lieu à la requête,'
poursuite et diligence de Mon-
sieur Murât, négociant, demeu-
rant à Lyon, rue Sainte-Hélène,
23, agissant en qualité de tuteur
ad hoc, du mineur Jean-Marie
Juvenet, lequel a pour avoué Me
Goutorbe, avoué à Lyon, rue Fer-
randière, 21

En présence de : 1° de Mon-
sieur Antoine -Léon Brizard, ou-
tilleur-forgeur, à Lyon, rue de ia

Charité, 21, pris, soit en qualité
de tuteur datif du mineur Jean-
Marie Juvenet, soit comme mari
et maître des droits de Antoinette
Juvenet , son épouse , demeu-
rant avec lui ;

2° de M. François Ducret.
contre-maître chez Monsieur Ba-
boin, demeurant à Lyon , rue
Sainte-Elisabeth, 81, pris en qua-
lité de subrogé-tuteur du mineur
Jean-Marie Juvenet.

En exécution :
1° D'une délibération prise par

le conseil de famille du mineur
Jean-Marie Juvenet, sous la pré-
sidence de monsieur le juge -de
paix du premier canton de Lyon,
le dix-huit mars dernier, enre-
gistrée et expédiée;

2° D'une ordonnance rendue
sur requête par monsieur le prési-
dent du tribunal civil de Lyon, le
seize avril, enregistrée, ordon-
nant la présente vente.

Désignation du fonds de commerce
à vendre.

Il est situé à Lyon, rue Delan-
dine, 35, dans une maison dépen-
dant de la succession de madame
veuve Juvenet.

La vente ^ comprendra en bloc:
1» La clientèle et l'achalandage;
2° Les marchandises, matériel

et agencements nécessaires à son
exploitation, tel que le tout est
compris et détaillé dans un in-
ventaire aux minutes de Me Mu-
guet, notaire à Lyon, sous la date
du cinq mars dernier ;

3° Le bail des lieux, aux clau-
ses, conditions et durée insérées
au cahier des charges.

En conséquence de ce qui pré-
cède, le fonds de commerce dont
s'agit sera mis en vente, en l'étude
de M0 Muguet, notaire à Lyon, le
samedi six juin mil huit cent
soixante-quatorze, à midi, et ad-
jugé au plus offrant et dernier en-
chérisseur, à l'extinction des feux,
au par-dessus de la mise à prix
de mille francs, ci ... . 1,000 fr.

Signé: GOUTORBE, avoué.

Nota. — Pour plus amples ren-
seignements, s'adressera Me Gou-
torbe, avoué, et pour voir le ca-
hier des charges, à M» Muguet,
notaire, en 1,'étude duquel il est
déposé. 3025.

Etude de Me RUCHON, avoué,
à Lyon, rue du Bât-d'Argent,
n. 11.

VENTE

sur surenchère du sixième, en-
suite de vente judiciaire, par de-
vant le tribunal civil de Lyon,

1° d'une

BELLE PROPRIÉTÉ
close de murs, située à Genay,
canton de Trévoux (Ain), lieu du
Perron, à deux kilomètres de la
gare de Neuville-sur-Saône ;

2° D'un ténement de terre et
pré, sis au même lieu du Per-
ron, appelé Croix-Beûrret;

3° D'une autre terre, appelée
la Montagne, au même lieu du
Perron ;

4° D'un petit espace de terrain,
en ferme de triangle, dit de
Croix-Bourret, situé au dit lieu
du Perron.

• Les dits immeubles formant le
3e lot surenchéri des immeubles
judiciairement vendus au préju-
dice du sieur Nicolas-Frédéric
Page, qui était agent de change
à Lyon.

Adjudication fixée au sept juin-
mil huit cent soixante-quatorze,
à midi.

Mise à prix \. 46.800 fr.
Signé : RUCHON.

Pour plus amples renseigne-
ments, s'adresser à Me Ruchon,
poursuivant, ou Mes Terras et
Peiron, avoués, et. au greffe du
tribunal civil de Lyon, pour voir
le cahier des charges. 3029

Etude de M» LOMBARD -MO-
REL, notaire à Lyon, rue Gre-
nette, 45.

VENTE
aux enchères publiques et en
bloc, en l'étude et par le minis-
tère de M0 Lombard-Morel, du
droit au bail,

1° des Immeubles , où
s'exploite le café-concert, dit

ELDORADO
JL.yoiiiia.i_

situés à Lyon, rue Bellecordière,
numéro 30.

2° des Agencements ma-
tériel et objets mobiliers servant
à l'exploitation duditcafé-concert.

Et de la pleine propriété d'ob-
jets mobiliers servant à la même
exploitation.

Mise à prix.. . 55,©»© fr.
Adjudication fixée au jeudi 28

mai 1874, à midi.
Cette vente est poursuivie à la

requête de monsieur Jean Dode,
expert teneur de livres, demeu-
rant à Lyon, rue Sainte-Cathe-
rine, 13, syndic définitif de la fail-
lite des sieurs Brillet et Lablsn-
che, qui étaient négociants et di-
recteurs du café- concert dit ['El-
dorado lyonnais.

Et en vertu d'une ordonnance
rendue sur requête par monsieur
Clavel, juge - commissaire de la-
dite faillite.

Pour les renseignements, s'a-
dresser à M. Dode, ou à M(

Lombard, notaire, dépositaire du
cahier des charges. 3C09

Etude de Me SARRA-GALLET,
huissier, à Lyon, rue d'Oran, 2.
Le mardi dix-neuf mai cou-

rant, à dix heures du matin, sur
la place Léviste, à Lyon, il sera
vendu divers objets saisis, con-
sistant en : tables, chaises, gla-
ces, pendules, fauteuils, commo-
des, etc. 3031

Etude de M- COTTET, huissier,
rue de Lyon, 50.

Le mardi dix-neuf mai courant,
à onze heures du matin, il sera
procédé, sur la place de Lyon, à
la vente de comptoir en zinc, ta-
bles, chaises, poêle, bouteilles de
liqueurs, etc., etc. 3032

VENTE FORCÉE
Le mardi dix-neuf mai mil huit

cent soixante-quatorze , à dix
heures du matin, sur place du
pont de la Guillotière, à Lyon,
vente aux enchères publiques
d'objets saisis, tels que : tables,
comptoir, pendule, poêles, glace,
commode, chaises ; charrettes ,
foin, chevaux, etc. 3033

Avis
Un CHAPELET à grains d'a-

cier, sans valeur, a été perdu le
jour de l'Ascension, du chemin
de la Quarantaine à l'église
d'Ainay. Prière de le rapporter
rue de la Barre, 1, au premier.
Bonne récompense. 3030

FABRIQUE DE

BROSSERIE
20, rua Saint-Pierre.

GRANDE LIQUIDATION
pour cause de cessation de com-
merce. [ 3036

PIIIO ÉBlRDfàùœ
nés conditions.

S'adresser, place des Jacobins,
bureau de tabac. 2939
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BULLETIN FINANCIER

Lyon, 16 mai.

Le marché se se laisse pas ébranler par les
bruits de crise ministérielle. Il agit peu et con-
serve les positions prises. Le 5 0/0, assez lourd
aa début de la bourse à 94.70, est revenu eH
clôture à 94.77 1/2. Les transactions sur les
primes n'avaient pas grande animation.

On cotait les Morgan 6 0/0 510 et les Bons
de liquidation 5 0/0 465.

Le 5 0/0 italien était plus offert de 66.07 1/2
à 66.15, certains acheteurs préférant liquider
avant le report. Le change sur France s'est ù
d'ailleurs un peu relevé en Italie.

L'Autrichien reste extrêmement ferme de

717 à 718.
Le Lombard est mieux tenu de 315 à

314.37 1/2.
L'action Suez est plutôt lourde de 384 à 383.
Le Crédit mobilier se relève de 300 à 303,

par suite de la hausse des valeurs turques ; le
Crédit lyonnais est faible de 668 à 667.

Le marché des valeurs locales est occupé.
On cote le Gaz de Saint-Etienne 2200 ; Terre-
neire est plus faible à 458.75. Le Creusot se 1
maintient à 685, Petin-Gaudet à 480. La C"

des Eaux remonte à 375.
Les actions des houillères sont de nouveau

un peu plus fermes.
Loire 300 et 301, Montrambert 506 et 507,

Saint-Etienne 305 et 303, Rive-de-Gier 100.
Les actions de la Société lyonnaise de dé-

pôts et de comptes courants font 557.50, pi' is

560.
Les prix des obligations montent encore

légèrement. *
Londres, 25.15 à 25.20 1/2,

Italie.il Ii2àll0|0.

GERVAIS.
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Vu par nous maire dudeuxième arrondissement de Lyon, pour la légalisation de la signature ci-contre. Lyon, le


